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Chapitre IV

TRAITÉS RELATIFS AU DROIT INTERNATIONAL CONCLUS SOUS LES
AUSPICES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES ORGA-
NISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES QUI LUI SONT RELIÉES

Traités relatifs au droit international conclus sous les auspices
de l'Organisation des Nations Unies

1.--CONFÉRENCE   DES    NATIONS   UNIES    SUR   LA    SUCCESSION
D'ÉTATS EN MATIÈRE DE TRAITÉS (VIENNE, 4 AVRIL-6 MAI 1977
ET 31  JUILLET-23 AOÛT  1978)

a) CONVENTION DE VIENNE SUR LA SUCCESSION D'ETATS EN MATIÈRE DE TRAITÉS
FAIT À VIENNE LE 23 AOÛT 1978

Les Etats parties à la présente Convention,

Considérant que le processus de décolonisation a entraîné une transformation pro-
fonde de la communauté internationale,

Considérant également que d'autres facteurs pourraient conduire à l'avenir à des cas
de succession d'Etats,

Convaincus, dans ces conditions, de la nécessité de codifier et de développer
progressivement les règles relatives à la succession d'Etats en matière de traités en tant
que moyen de garantir une plus grande sécurité juridique dans les relations internationales,

Constatant que les principes du libre consentement, de la bonne foi et pacta stmt
servanda sont universellement reconnus,

Soulignant que le respect constant des traités multilatéraux généraux qui portent sur
la codification et le développement progressif du droit international et de ceux dont l'objet
et le but intéressent la communauté internationale dans son ensemble est d'une impor-
tance particulière pour le renforcement de la paix et de la coopération internationale,

Conscients des principes de droit international incorporés dans la Charte des Nations
Unies, tels que les principes concernant l'égalité des droits des peuples et leur droit à
disposer d'eux-mêmes, l'égalité souveraine et l'indépendance de tous les Etats, la non-
ingérence dans les affaires intérieures des Etats, l'interdiction de la menace ou de l'emploi
de la force et le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés
fondamentales pour tous,

Rappelant que le respect de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique de
tout Etat est exigé par la Charte des Nations Unies,

Ayant présentes à l'esprit les dispositions de la Convention de Vienne sur le droit des
traités en 1969,

Ayant également présent à l'esprit l'article 73 de ladite Convention,

Affirmant que les questions du droit des traités autres que celles auxquelles peut
donner lieu une succession d'Etats sont régies par les règles pertinentes du droit interna-
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tional, y compris par celles des règles du droit international coutumier qui sont incor-
porées dans la Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969,

Affirmant que les règles du droit international coutumier continueront à régir les
questions non réglées dans les dispositions de la présente convention.

Sont convenus de ce qui suit :

PARTIE I. -- DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

PORTÉE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

La présente convention s'applique aux effets de la succession d'Etats en matière de
traités entre Etats.

Article 2

EXPRESSIONS  EMPLOYÉES

1.  Aux fins de la présente convention :

a) L'expression "traité" s'entend d'un accord international conclu par écrit entre
Etats et régi par le droit international, qu'il soit consigné dans un instrument unique ou
dans deux ou plusieurs instruments connexes, et quelle que soit sa dénomination parti-
culière;

b) L'expression "succession d'Etats" s'entend de la substitution d'un Etat à un
autre dans la responsabilité des relations internationales d'un territoire;

c) L'expression "Etat prédécesseur" s'entend de l'Etat auquel un autre Etat s'est
substitué à l'occasion d'une succession d'Etats;

d) L'expression "Etat successeur" s'entend de l'Etat qui s'est substitué à un autre
Etat à l'occasion d'une succession d'Etats;

e) L'expression "date de la succession d'Etats" s'entend de la date à laquelle l'Etat
successeur s'est substitué à l'Etat prédécesseur dans la responsabilité des relations
internationales du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats;

f) L'expression "Etat nouvellement indépendant" s'entend d'un Etat successeur
dont le territoire, immédiatement avant la date de la succession d'Etats, était un territoire
dépendant dont l'Etat prédécesseur avait la responsabilité des relations internationales;

g) L'expression "notification de succession" s'entend, par rapport à un traité
multilatéral, d'une notification, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un
Etat successeur, exprimant le consentement de cet Etat à être considéré comme étant lié
par le traité;

h) L'expression "pleins pouvoirs" s'entend, par rapport à une notification de suc-
cession ou à toute autre notification faite en vertu de la présente convention, d'un docu-
ment émanant de l'autorité compétente d'un Etat et désignant une ou plusieurs personnes
pour représenter l'Etat en vue de communiquer la notification de succession ou la notifi-
cation, selon le cas;

i) Les expressions "ratification", "acceptation" et "approbation" s'entendent, selon
le cas, de l'acte international ainsi dénommé par lequel un Etat établit sur le plan interna-
tional son consentement à être lié par un traité;
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j) L'expression "réserve" s'entend d'une déclaration unilatérale, quel que soit
son libellé ou sa désignation, faite par un Etat quand il signe, ratifie, accepte ou approuve
un traité ou y adhère, ou quand il fait une notification de succession à un traité, par
laquelle il vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines dispositions du traité
dans leur application à cet Etat;

k) L'expression "Etat contractant" s'entend d'un Etat qui a consenti à être lié par le
traité, que le traité soit entré en vigueur ou non;

l) L'expression "partie" s'entend d'un Etat qui a consenti à être lié par le traité et à
l'égard duquel le traité est en vigueur;

m) L'expression "autre Etat partie" s'entend, par rapport à un Etat successeur,
d'une partie, autre que l'Etat prédécesseur, à un traité en vigueur à la date d'une succes-
sion d'Etats à l'égard du territoire auquel se rapporte cette succession d'Etats;

i1) L'expression "organisation internationale" s'entend d'une organisation intergou-
vernementale.

2.  Les dispositions du paragraphe 1 concernant les expressions employées dans la
présente Convention ne préjugent pas l'emploi de ces expressions ni le sens qui peut leur
être donné dans le droit interne des Etats.

Article 3

CAS N'ENTRANT PAS DANS LE CADRE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Le fait que la présente convention ne s'applique aux effets de la succession d'Etats,
ni en matière d'accords internationaux conclus entre des Etats et d'autres sujets du droit
international, ni en matière d'accords internationaux qui n'ont pas été conclus par écrit,
ne porte pas atteinte :

a) A l'application à ces cas de toutes règles énoncées dans la présente convention
auxquelles ils sont soumis en vertu du droit international indépendamment de ladite con-
vention;

b) A l'application, entre Etats, de la présente convention aux effets de la succession
d'Etats en matière d'accords internationaux auxquels sont également parties d'autres su-
jets du droit international.

Article 4

TRAITÉS CONSTITUTIFS D'ORGANISATIONS INTERNATIONALES ET TRAITÉS
ADOPTÉS AU SEIN D'UNE ORGANISATION INTERNATIONALE

La présente convention s'applique aux effets de la succession d'Etats en ce qui con-
cerne :

a) Tout traité qui est l'acte constitutif d'une organisation internationale, sous réserve
des règles concernant l'acquisition de la qualité de membre et sous réserve de toute autre
règle pertinente de l'organisation;

b) Tout traité adopté au sein d'une organisation internationale, sous réserve de toute
règle pertinente de l'organisation.
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Article 5

OBLIGATIONS IMPOSÉES PAR LE DROIT INTERNATIONAL
INDÉPENDAMMENT D'UN TRAITÉ

Le fait qu'un traité n'est pas considéré comme étant en vigueur à l'égard d'un Etat en
raison de l'application de la présente convention n'affecte en aucune manière le devoir de
cet Etat de remplir toute obligation énoncée dans le traité à laquelle il est soumis en vertu
du droit international indépendamment dudit traité.

Article 6

CAS DE SUCCESSION D'ETATS VISÉS PAR LA PRÉSENTE CONVENTION

La présente convention s'applique uniquement aux effets d'une succession d'Etats se
produisant conformément au droit international, et plus particulièrement aux principes du
droit international incorporés dans la Charte des Nations Unies.

Article 7

APPLICATION  DANS  LE  TEMPS  DE  LA  PRÉSENTE  CONVENTION

1.  Sans préjudice de l'application de toutes règles énoncées dans la présente con-
vention auxquelles les effets d'une succession d'Etats seraient soumis en vertu du droit
international indépendamment de la Convention, celle-ci s'applique uniquement à l'égard
d'une succession d'Etats qui s'est produite après son entrée en vigueur, sauf s'il en est
autrement convenu.

2.  Un Etat successeur peut, au moment où il exprime son consentement à être lié
par la présente convention ou à tout moment par la suite, faire une déclaration indiquant
qu'il appliquera les dispositions de la Convention à l'égard de sa propre succession
d'Etats, laquelle s'est produite avant l'entrée en vigueur de la Convention, par rapport à
tout autre Etat contractant ou Etat Partie à la Convention qui aura fait une déclaration par
laquelle il accepte la déclaration de l'Etat successeur. Dès l'entrée en vigueur de la Con-
vention entre les Etats qui auront fait ces déclarations ou dès la déclaration d'acceptation,
si celle-ci est postéfieure, les dispositions de la Convention s'appliqueront aux effets de la
succession d'Etats à compter de la date de ladite succession.

3.  Un Etat successeur peut, au moment où il signe la présente convention ou
exprime son consentement à être lié par elle, faire une déclaration indiquant qu'il appliquera
provisoirement les dispositions de la Convention à l'égard de sa propre succession
d'Etats, laquelle s'est produite avant l'entrée en vigueur de la Convention, par rapport à
tout autre Etat signataire ou contractant qui aura fait une déclaration par laquelle il ac-
cepte la déclaration de l'Etat successeur; dès que la déclaration d'acceptation aura été
faite, ces dispositions s'appliqueront provisoirement aux effets de la succession d'Etats
entre ces deux Etats à compter de la date de ladite succession.

4.  Toute déclaration faite conformément au paragraphe 2 ou au paragraphe 3 devra
figurer dans une notification écrite communiquée au dépositaire, lequel informera les par-
ties et les Etats ayant qualité pour devenir parties à la présente convention de Ïa commu-
nication qui lui a été faite de cette notification et de ses termes.
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Article 8

ACCORDS  PORTANT  DÉVOLUTION  D'OBLIGATIONS  OU  DE  DROITS  CONVENTIONNELS
D'UN  ETAT  PRÉDÉCESSEUR À  UN  ETAT  SUCCESSEUR

1.  Les obligations ou les droits d'un Etat prédécesseur découlant de traités en vi-
gueur à l'égard d'un territoire à la date d'une succession d'Etats ne deviennent pas les
obligations ou les droits de l'Etat successeur vis-à-vis d'autres Etats parties à ces traités
du seul fait que l'Etat prédécesseur et l'Etat successeur ont conclu un accord stipulant
que lesdites obligations ou lesdits droits sont dévolus à l'Etat successeur.

2.  Nonobstant la conclusion d'un tel accord, les effets d'une succession d'Etats sur
les traités qui, à la date de cette succession d'Etats, étaient en vigueur à l'égard du terri-
toire en question sont régis par la présente convention.

Article 9

DÉCLARATION UNILATÉRALE D'UN ETAT SUCCESSEUR CONCERNANT
LES TRAITÉS DE L'ETAT PRÉDÉCESSEUR

1.  Les obligations ou les droits découlant de traités en vigueur à l'égard d'un terri-
toire à la date d'une succession d'Etats ne deviennent pas les obligations ou les droits de
l'Etat successeur ni d'autres Etats parties à ces traités du seul fait d'une déclaration
unilatérale de l'Etat successeur prévoyant le maintien en vigueur des traités à l'égard de
son territoire.

2.  En pareil cas, les effets de la succession d'Etats sur les traités qui, à la date de
cette succession d'Etats, étaient en vigueur à l'égard du territoire en question sont régis
par la présente convention.

Article 10

TRAITÉS  PRÉVOYANT  LA  PARTICIPATION  D'UN  ETAT  SUCCESSEUR

1.  Lorsqu'un traité dispose qu'en cas de succession d'Etats un Etat successeur aura
la faculté de se considérer comme partie au traité, cet Etat peut notifier sa succession à
l'égard de ce traité conformément aux dispositions du traité ou, en l'absence de disposi-
tions à cet effet, conformément aux dispositions de la présente convention.

2.  Si un traité dispose qu'en cas de succession d'Etats un Etat successeur sera
considéré comme partie au traité, cette disposition ne prend effet en tant que telle que si
l'Etat successeur accepte expressément par écrit qu'il en soit ainsi.

3.  Dans les cas relevant du paragraphe 1 ou du paragraphe 2, un Etat successeur
qui établit son consentement à être partie au traité est considéré comme partie à compter
de la date de la succession d'Etats, à moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il
n'en soit autrement convenu.

Article 11

RÉGIMES  DE  FRONTIÈRE

Une succession d'Etats ne porte pas atteinte en tant que telle :

a) A une frontière établie par un traité; ni

b) Aux obligations et droits établis par un traité et se rapportant au régime d'une
frontière.
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Article 12

AUTRES  RÉGIMES  TERRITORIAUX

1.  Une succession d'Etats n'affecte pas en tant que telle :

a) Les obligations se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son
usage, établies par un traité au bénéfice de tout territoire d'un Etat étranger et con-
sidérées comme attachées aux territoires en question;

b) Les droits établis par un traité au bénéfice de tout territoire et se rapportant à
l'usage, ou aux restrictions à l'usage, de tout territoire d'un Etat étranger et considérés
comme attachés aux territoires en question.

2.  Une succession d'Etats n'affecte pas en tant que telle :

a) Les obligations se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son
usage, établies par un traité au bénéfice d'un groupe d'Etats ou de tous les Etats et
considérées comme attachées à ce territoire;

b) Les droits établis par un traité au bénéfice d'un groupe d'Etats ou de tous les
Etats et se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son usage, et
considérés comme attachés à ce territoire.

3.  Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux obligations conven-
tionnelles de l'Etat prédécesseur prévoyant l'établissement de bases militaires étrangères
sur le territoire auquel se rapporte la succession d'Etats.

Article 13

LA  PRÉSENTE  CONVENTION  ET  LA  SOUVERAINETÉ  PERMANENTE
SUR LES RICHESSES ET LES RESSOURCES NATURELLES

Rien dans la présente convention n'affecte les principes du droit international affir-
mant la souveraineté permanente de chaque peuple et de chaque Etat sur ses richesses et
ses ressources naturelles.

Article 14

QUESTIONS  RELATIVES  À  LA  VALIDITÉ  D'UN  TRAITÉ

Rien dans la présente convention n'est considéré comme préjugeant en quoi que ce
soit toute question relative à la validité d'un traité.

PARTIE II. -- SUCCESSION CONCERNANT UNE PARTIE DE TERRITOIRE

Article 15

SUCCESSION CONCERNANT UNE PARTIE DE TERRITOIRE

Lorsqu'une partie du territoire d'un Etat, ou lorsque tout territoire pour les relations
internationales duquel un Etat est responsable et qui ne fait pas partie du territoirede cet
Etat, devient partie du territoire d'un autre Etat :

a) Les traités de l'Etat prédécesseur cessent d'être en vigueur à l'égard du territoire
auquel se rapporte la succession d'Etats à compter de la date de la succession d'Etats; et
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b) Les traités de l'Etat successeur sont en vigueur à l'égard du territoire auquel se
rapporte la succession d'Etats à compter de la date de la succession d'Etats, à moins qu'il
ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application du traité à ce
territoire serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les
conditions d'exécution du traité.

PARTIE III. -- ÉTATS NOUVELLEMENT INDÉPENDANTS

SECTION 1. -- RÈGLE GÉNÉRALE

Article 16

POSITION À L'ÉGARD DES TRAITÉS DE L'ETAT PRÉDÉCESSEUR

Un Etat nouvellement indépendant n'est pas tenu de maintenir un traité en vigueur ni
d'y devenir partie du seul fait qu'à la date de la succession d'Etats le traité était en
vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats.

SECTION  2.  --  TRAITÉS  MULTILATÉRAUX

Article 17

PARTICIPATION  À  DES  TRAITÉS  EN  VIGUEUR  À  LA  DATE
DE LA SUCCESSION D'ETATS

1.  Sous réserve des paragraphes 2 et 3, un Etat nouvellement indépendant peut, par
une notification de succession, établir sa qualité de partie à tout traité multilatéral qui, à la
date de la succession d'Etats, était en vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la
succession d'Etats.

2.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement indépendant serait
incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions
d'exécution du traité.

3.  Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des Etats ayant parti-
cipé à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit considérer que la
participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties,
l'Etat nouvellement indépendant ne peut établir sa qualité de partie au traité qu'avec un
tel consentement.

Article 18

PARTICIPATION À DES TRAITÉS QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR
À LA DATE DE LA SUCCESSION D'ETATS

1.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement indépendant peut, par
une notification de succession, établir sa qualité d'Etat contractant à l'égard d'un traité
multilatéral qui n'est pas en vigueur si, à la date de la succession d'Etats, l'Etat prédéces-
seur était un Etat contractant à l'égard du territoire auquel se rapporte cette succession
d'Etats.

2.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat nouvellement indépendant peut, par
une notification de succession, établir sa qualité de partie à un traité multilatéral qui entre
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en vigueur après la date de la succession d'Etats si, à la date de la succession d'Etats,
l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du territoire auquel se rapporte
cette succession d'Etats.

3.  Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement indépendant
serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les con-
ditions d'exécution du traité.

4.  Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des Etats ayant parti-
cipé à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit considérer que la
participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties oh
de tous les Etats contractants, l'Etat nouvellement indépendant ne peut établir sa qualité
d'Etat contractant ou de partie au traité qu'avec un tel consentement.

5.  Lorsqu'un traité dispose qu'il n'entrera en vigueur que lorsqu'un nombre déter-
miné d'Etats seront devenus Etats contractants, un Etat nouvellement indépendant qui
établit sa qualité d'Etat contractant à l'égard du traité conformément au paragraphe 1 est
compté au nombre des Etats contractants aux fins de cette disposition, à moins qu'une
intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par ailleurs établie.

Article 19

PARTICIPATION À DES TRAITÉS SIGNÉS PAR L'ETAT PRÉDÉCESSEUR
SOUS RÉSERVE DE RATIFICATION, D'ACCEPTATION OU D'APPROBATION

1.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, si, avant la date de la succession d'Etats,
l'Etat prédécesseur a signé un traité multilatéral sous réserve de ratification, d'accep-
tation ou d'approbation et que, ce faisant, son intention a été que le traité s'étende au
territoire auquel se rapporte la succession d'Etats, l'Etat nouvellement indépendant peut
ratifier, accepter ou approuver le traité comme s'il t'avait signé et peut devenir ainsi Etat
contractant ou partie au traité.

2.  Aux fins du paragraphe 1, à moins qu'une intention différente ne ressorte du
traité ou ne soit par ailleurs établie, la signature d'un traité par l'Etat prédécesseur est
réputée exprimer l'intention que le traité s'étende à l'ensemble du territoire pour les rela-
tions internationales duquel l'Etat prédécesseur était responsable.

3.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement indépendant serait
incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions
d'exécution du traité.

4.  Si, aux termes du traité ou en raison du nombre restreint des Etats ayant parti-
cipé à la négociation ainsi que de l'objet et du but du traité, on doit considérer que la
participation au traité de tout autre Etat exige le consentement de toutes les parties ou de
tous les Etats contractants, l'Etat nouvellement indépendant ne peut devenir Etat con-
tractant ou partie au traité qu'avec un tel consentement.

Article 20

RÉSERVES

i.  Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant établit par une notification de succes-
sion sa qualité d'Etat contractant ou de partie à un traité multilatéral conformément à
l'article 17 ou à l'article 18, il est réputé maintenir toute réserve au traité qui était appli-
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cable, à la date de la succession d'Etats, à l'égard du territoire auquel se rapporte la
succession d'Etats, à moins que, lorsqu'il fait la notification de succession, il n'exprime
l'intention contraire ou ne formule une réserve se rapportant au même sujet que ladite
réserve.

2.  Lorsqu'il fait une notification de succession établissant sa qualité d'Etat con-
tractant ou de partie à un traité multilatéral conformément à l'article 17 ou à l'article 18,
un Etat nouvellement indépendant peut formuler une réserve, à moins que la réserve ne
soit de celles dont la formulation serait exclue par les dispositions des alinéas a, b ou c de
l'article 19 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.

3.  Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant formule une réserve conformément au
paragraphe 2, les règles énoncées dans les articles 20 à 23 de la Convention de Vienne sur
le droit des traités s'appliquent à l'égard de cette réserve.

Article 21

CONSENTEMENT  À  ÊTRE  LIÉ  PAR  UNE  PARTIE  D'UN  TRAITÉ
ET  CHOIX  ENTRE  DES  DISPOSITIONS  DIFFÉRENTES

1.  Lorsqu'il fait une notification de succession, conformément à l'article 17 ou à
l'article 18, établissant sa qualité d'Etat contractant ou de partie à un traité multilatéral,
un Etat nouvellement indépendant peut, si le traité le permet, exprimer son consentement
à être lié par une partie du traité ou choisir entre des dispositions différentes dans les
conditions énoncées dans le traité pour l'expression d'un tel consentement ou l'exercice
d'un tel choix.

2.  Un Etat nouvellement indépendant peut aussi exercer, dans les mêmes con-
ditions que les autres parties ou Etats contractants, tout droit prévu dans le traité de
retirer ou de modifier tout consentement exprimé ou tout choix exercé par lui-même ou
par l'Etat prédécesseur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats.

3.  Si l'Etat nouvellement indépendant n'exprime pas le consentement ou n'exerce
pas le choix prévu au paragraphe 1, ou ne retire pas ou ne modifie pas le consentement de
l'Etat prédécesseur ou le choix exercé par l'Etat prédécesseur comme il est prévu au
paragraphe 2, il est réputé maintenir :

a) Le consentement exprimé par l'Etat prédécesseur, conformément au traité, à être
lié à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats par une partie dudit
traité; ou

b) Le choix exercé par l'Etat prédécesseur, conformément au traité, entre des dispo-
sitions différentes aux fins de l'application du traité à l'égard du territoire auquel se rap-
porte la succession d'Etats.

Article 22

NOTIFICATION DE SUCCESSION

1.  Une notification de succession à un traité multilatéral en vertu de l'article 17 ou
de l'article 18 doit être faite par écrit.

2.  Si la notification de succession n'est pas signée par le chef de l'Etat, le chef du
gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, le représentant de l'Etat qui en fait la
communication peut être invité à produire ses pleins pouvoirs.

138



3.  A moins que le traité n'en dispose autrement, la notification de succession :

a) Est transmise par l'Etat nouvellement indépendant au dépositaire ou, s'il n'y a pas
de dépositaire, aux parties ou aux Etats contractants;

b) Est considérée comme ayant été faite par l'Etat nouvellement indépendant à la
date à laquelle elle est reçue par le dépositaire ou, s'il n'y a pas de dépositaire, à la date à
laquelle elle est reçue par toutes les parties ou, selon le cas, par tous les Etats con-
tractants.

4.  Le paragraphe 3 n'affecte aucune des obligations que le dépositaire peut avoir,
conformément au traité ou autrement, d'informer les parties ou les Etats contractants de
la notification de succession ou de toute communication y relative faite par l'Etat
nouvellement indépendant.

5.  Sous réserve des dispositions du traité, la notification de succession ou la
communication y relative n'est considérée comme ayant été reçue par l'Etat auquel elle
est destinée qu'à partir du moment où cet Etat en a été informé par le dépositaire.

Article 23

EFFETS D'UNE NOTIFICATION DE SUCCESSION

1.  A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement con-
venu, un Etat nouvellement indépendant qui fait une notification de succession con-
formément à l'article 17 ou au paragraphe 2 de l'article 18 est considéré comme partie au
traité à compter de la date de la succession d'Etats ou à compter de la date de l'entrée en
vigueur du traité, si cette date est postérieure.

2.  Toutefois, l'application du traité est considérée comme suspendue entre l'Etat
nouvellement indépendant et les autres parties au traité jusqu'à la date à laquelle la notifi-
cation de succession est faite, sauf dans la mesure où le traité est appliqué à titre provi-
soire conformément à l'article 27 ou s'il en est autrement convenu.

3.  A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement con-
venu, un Etat nouvellement indépendant qui fait une notification de succession confor-
mément au paragraphe 1 de l'article 18 est considéré comme Etat contractant à l'égard du
traité à partir de la date à laquelle la notification de succession est faite.

SECTION  3.  --  TRAITÉS  BILATÉRAUX

Article 24

CONDITIONS  REQUISES  POUR  QU'UN  TRAITÉ  SOIT  CONSIDÉRÉ
COMME  ÉTANT  EN  VIGUEUR  DANS  LE  CAS  D'UNE  SUCCESSION  D'ETATS

1.  Un traité bilatéral qui, à la date d'une succession d'Etats, était en vigueur à
l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats est considéré comme étant
en vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie :

a) S'ils en sont expressément convenus; ou

b) Si, en raison de leur conduite, ils doivent être considérés comme en étant ainsi
convenus.

2.  Un traité considéré comme étant en vigueur en application du paragraphe 1 s'ap-
plique dans les relations entre l'Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie à
partir de la date de la succession d'Etats, à moins qu'une intention différente ne ressorte
de leur accord ou ne soit par ailleurs établie.
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Article 25

SITUATION  ENTRE  L'ETAT  PRÉDÉCESSEUR  ET  L'ETAT
NOUVELLEMENT  INDÉPENDANT

Un traité qui, en application de l'article 24, est considéré comme étant en vigueur
entre un Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie ne doit pas, de ce seul
fait, être considéré comme étant également en vigueur dans les relations entre l'Etat pré-
décesseur et l'Etat nouvellement indépendant.

Article 26

EXTINCTION, SUSPENSION OU AMENDEMENT DU TRAITÉ ENTRE L'ETAT
PRÉDÉCESSEUR  ET  L'AUTRE  ETAT  PARTIE

1.  Lorsque, en application de l'article 24, un traité est considéré comme étant en
vigueur entre un Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie, ce traité :

a) Ne cesse pas d'être en vigueur entre eux du seul fait qu'il y a ultérieurement été
mis fin dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie;

b) N'est pas suspendu dans les relations entre eux du seul fait qu'il a ultérieurement
été suspendu dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie;

c) N'est pas amendé dans les relations entre eux du seul fait qu'il a ultérieurement
été amendé dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie.

2.  Le fait qu'il a été mis fin à un traité ou, selon le cas, que son application a été
suspendue dans les relations entre l'Etat prédécesseur et l'autre Etat partie après la date
de la succession d'Etats n'empêche pas le traité d'être considéré comme étant en vigueur
ou, selon le cas, en application entre l'Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat
partie s'il est établi, conformément à l'article 24, qu'ils en étaient ainsi convenus.

3.  Le fait qu'un traité a été amendé dans les relations entre l'Etat prédécesseur et
l'autre Etat partie après la date de la succession d'Etats n'empêche pas le traité non
amendé d'être considéré comme étant en vigueur, en application de l'article 24, entre
l'Etat nouvellement indépendant et l'autre Etat partie, à moins qu'il ne soit établi que leur
intention était de rendre applicable entre eux le traité amendé.

SECTION  4.  --  APPLICATION  PROVISOIRE

Article 27

TRAITÉS MULTILATÉRAUX

1.  Si, à la date de la succession d'Etats, un traité multilatéral était en vigueur à
l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats et si l'Etat nouvellement
indépendant fait part de son intention que ce traité soit appliqué à titre provisoire à
l'égard de son territoire, le traité s'applique à ce titre entre l'Etat nouvellement indépen-
dant et toute partie qui y consent expressément ou qui, en raison de sa conduite, doit être
considérée comme y ayant consenti.

2.  Toutefois, dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3
de l'article 17, le consentement de toutes les parties à une telle application provisoire est
requis.

3.  Si, à la date de la succession d'Etats, un traité multilatéral non encore en vigueur
était appliqué à titre provisoire à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession

140



d'Etats et si l'Etat nouvellement indépendant fait part de son intention que ce traité con-
tinue à être appliqué à titre provisoire à l'égard de son territoire, le traité s'applique à ce
titre entre l'Etat nouvellement indépendant et tout Etat contractant qui y consent expres-
sément ou qui, en raison de sa conduite, doit être considéré comme y ayant consenti.

4.  Toutefois, dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3
de l'article 17, le consentement de tous les Etats contractants à une telle application
provisoire est requis.

5.  Les paragraphes 1 à 4 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat nouvellement indépendant
serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les con-
ditions d'exécution du traité.

Article 28

TRAITÉS BILATÉRAUX

Un traité bilatéral qui, à la date d'une succession d'Etats, était en vigueur ou était
appliqué à titre provisoire à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats
est considéré comme s'appliquant à titre provisoire entre l'Etat nouvellement indépendant
et l'autre Etat intéressé :

a) S'ils en conviennent expressément; ou

b) Si, en raison de leur conduite, ils doivent être considérés comme en étant ainsi
convenus.

Article 29

FIN DE L'APPLICATION PROVISOIRE

1.  A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement con-
venu, l'application provisoire d'un traité multilatéral conformément à l'article 27 peut
prendre fin :

a) Par un préayis raisonnable donné à cet effet par l'Etat nouvellement indépendant
ou la partie ou l'Etat contractant qui applique le traité à titre provisoire et à l'expiration
de ce préavis; ou

b) Dans le cas d'un traité appartenant à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'arti-
cle 17, par un préavis raisonnable donné à cet effet par l'Etat nouvellement indépendant
ou toutes les parties ou, selon le cas, tous les Etats contractants et à l'expiration de ce
préavis.

2.  A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement con-
venu, l'application provisoire d'un traité bilatéral conformément à l'article 28 peut pren-
dre fin par un préavis raisonnable donné à cet effet par l'Etat nouvellement indépendant
ou l'autre Etat intéressé et à l'expiration de ce préavis.

3.  A moins que le traité ne prévoie un délai plus court pour y mettre fin ou qu'il
n'en soit autrement convenu, le préavis raisonnable pour mettre fin à l'application provi-
soire est un préavis de douze mois à compter d_ç la date à laquelle il est reçu par l'autre
Etat ou les autres Etats qui appliquent le traité à titre provisoire.
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4.  A moins que le traité n'en dispose autrement ou qu'il n'en soit autrement con-
venu, l'application provisoire d'un traité multilatéral conformément à l'article 27 prend fin
si l'Etat nouvellement indépendant fait part de son intention de ne pas devenir partie au
traité.

SECTION  5.  --  ÉTATS  NOUVELLEMENT  INDÉPENDANTS
FORMÉS  DE  DEUX  OU  PLUSIEURS  TERRITOIRES

Article 30

ETATS  NOUVELLEMENT  INDÉPENDANTS  FORMÉS  DE  DEUX
OU PLUSIEURS TERRITOIRES

1.  Les articles 16 à 29 s'appliquent dans le cas d'un Etat nouvellement indépendant
formé de deux ou plusieurs territoires.

2.  Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou plusieurs territoires
est considéré comme étant partie à un traité ou devient partie à un traité en vertu des
a(ticles 17, 18 ou 24 et qu'à la date de la succession d'Etats le traité était en vigueur ou
que le consentement à être lié avait été donné à l'égard d'un ou de plusieurs de ces
territoires, mais non pas de tous, le traité s'applique à l'égard de l'ensemble du territoire
de cet Etat, à moins :

a) Qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application du
traité à l'ensemble du territoire serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou
changerait radicatement les conditions d'exécution du traité;

b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral autre que celui qui est visé au para-
graphe 3 de l'article 17 ou au paragraphe 4 de l'article 18, la notification de succession ne
soit limitée au territoire à l'égard duquel le traité était en vigueur à la date de la succes-
sion d'Etats ou à l'égard duquel le consentement à être lié par le traité avait été donné
avant cette date;

c) Que, dans le cas d'un traité multilatéral visé au paragraphe 3 de l'article 17 ou au
paragraphe 4 de l'article 18, l'Etat nouvellement indépendant et les autres Etats parties
ou, selon le cas, les autres Etats contractants n'en conviennent autrement; ou

d) Que, dans le cas d'un traité bilatéral, l'Etat nouvellement indépendant et l'autre
Etat intéressé n'en conviennent autrement.

3.  Lorsqu'un Etat nouvellement indépendant formé de deux ou plusieurs territoires
devient partie à un traité multilatéral conformément à l'article 19 et que, par la signature
de l'Etat ou des Etats prédécesseurs, l'intention de cet Etat ou de ces Etats a été que le
traité s'étende à un ou plusieurs de ces territoires, mais non pas à tous, le traité s'applique
à l'égard de, l'ensemble du territoire de l'Etat nouvellement indépendant, à moins :

a) Qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application du
traité à l'ensemble du territoire serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou
changerait radicalement les conditions d'exécution du traité;

b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral autre que celui qui est visé au para-
graphe 4 de l'article 19, la ratification, l'acceptation ou l'approbation du traité ne soit
limitée au territoire ou aux territoires auxquels l'intention était d'étendre le traité; ou

c) Que, dans le cas d'un traité multilatéral visé au paragraphe 4 de l'article 19, l'Etat
nouvellement indépendant et les autres Etats parties ou, selon te cas, les autres Etats
contractants n'en conviennent autrement.
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PARTIE IV. -- UNIFICATION ET SÉPARATION D'ÉTATS

Article 31

EFFETS  D'UNE  UNIFICATION  D'ETATS  À  L'ÉGARD  DES  TRAITÉS
EN  VIGUEUR À  LA  DATE  DE  LA  SUCCESSION  D'ETATS

1.  Lorsque deux ou plusieurs Etats s'unissent et forment ainsi un Etat successeur,
tout traité qui, à la date de la succession d'Etats, est en vigueur à l'égard de l'un quelcon-
que de ces Etats reste en vigueur à l'égard de l'Etat successeur, à moins :

a) Que l'Etat successeur et l'autre Etat partie ou les autres Etats parties n'en con-
viennent autrement; ou

b) Qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application du
traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou
changerait radicalement les conditions d'exécution du traité.

2.  Tout traité qui reste en vigueur conformément au paragraphe 1 ne s'applique
qu'à l'égard de la partie du territoire de l'Etat successeur à l'égard de laquelle ce traité
était en vigueur à la date de la succession d'Etats, à moins :

a) Que, dans le cas d'un traité multilatéral n'appartenant pas à la catégorie visée au
paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur ne donne notification que le traité s'appli-
que à l'égard de l'ensemble de son territoire;

b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral appartenant à la catégorie visée au para-
graphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur et les autres Etats parties n'en conviennent
autrement; ou

c) Que, dans le cas d'un traité bilatéral, l'Etat successeur et l'autre Etat partie n'en
conviennent autrement.

3.  L'alinéa a du paragraphe 2 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'ensemble du territoire de l'Etat
successeur serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement
les conditions d'exécution du traité.

Article 32

EFFETS  D'UNE  UNIFICATION  D'ETAT  À  L'ÉGARD  DES  TRAITÉS
QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR À LA DATE DE LA SUCCESSION D'ETATS

1.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant de l'article 31
peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité d'Etat contractant à l'égard d'un
traité multilatéral qui n'est pas en vigueur si, à la date de la succession d'Etats, l'un
quelconque des Etats prédécesseurs était un Etat contractant à l'égard du traité.

2.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant de l'article 31
peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité de partie à un traité multilatéral qui
entre en vigueur après la date de la succession d'Etats si, à cette date l'un quelconque des
Etats prédécesseurs était un Etat contractant à l'égard du traité.

3.  Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible
avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du
traité.
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4.  Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat
successeur ne peut établir sa qualité, à l'égard du traité, de partie ou d'Etat contractant
qu'avec le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contractants.

5.  Tout traité à l'égard duquel l'Etat successeur devient Etat contractant ou partie
en application du paragraphe 1 ou du paragraphe 2 ne s'applique qu'à l'égard de la partie
du territoire de l'Etat successeur pour laquelle le consentement à être lié par lè traité a été
donné avant la date de la succession d'Etats, à moins :

a) Que, dans le cas d'un traité multilatéral n'appartenant pas à la catégorie visée au
paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur n'indique, dans la notification faite confor-
mément au paragraphe 1 ou au paragraphe 2, que le traité s'applique à l'égard de l'en-
semble de son territoire; ou

b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral appartenant à la catégorie visée au para-
graphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur et toutes les parties, ou, selon le cas, tous les
Etats contractants n'en conviennent autrement.

6.  L'alinéa a du paragraphe 5 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'ensemble du territoire de l'Etat
successeur serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement
les conditions d'exécution du traité.

Article 33

EFFETS  D'UNE  UNIFICATION  D'ETATS  À  L'ÉGARD  DES TRAITÉS  SIGNÉS  PAR UN  ETAT
PRÉDÉCESSEUR  SOUS  RÉSERVE  DE  RATIFICATION,  D'ACCEPTATION  OU  D'APPROBATION

1.  Sous réserve des paragraphes 2 et 3, si, avant la date de la succession d'Etats,
l'un des Etats prédécesseurs a signé un traité multilatéral sous réserve de ratification,
d'acceptation ou d'approbation, un Etat successeur relevant de l'article 31 peut ratifier,
accepter ou approuver le traité comme s'il l'avait signé et peut devenir ainsi Etat con-
tractant ou partie au traité.

2.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible avec
l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du traité.

3.  Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat
successeur ne peut devenir Etat contractant ou partie au traité qu'avec le consentement
de toutes les parties ou de tous les Etats contractants.

4.  Tout traité à l'égard duquel l'Etat successeur devient Etat contractant ou partie
en application du paragraphe 1 ne s'applique qu'à l'égard de la partie du territoire de
l'Etat successeur pour laquelle le traité a été signé par l'un des Etats prédécesseurs, à
moins :

a) Que, dans le cas d'un traité multilatéral n'appartenant pas à la catégorie visée au
paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur ne fasse connaître, lorsqu'il ratifie, accepte
ou approuve le traité, que le traité s'applique à l'égard de l'ensemble de son territoire; ou

b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral appartenant à la catégorie visée au para-
graphe 3 de l'article 17, l'Etat successeur et toutes les parties ou, selon le cas, tous les
Etats contractants n'en conviennent autrement.

5.  L'alinéa a du paragraphe 4 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'ensemble du territoire de l'Etat
successeur serait incompatible avec lÿobjet et le but du traïté ou changerait radïca|ement
les conditions d'exécution du traité.
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Article 34

SUCCESSION  D'ETATS  EN  CAS  DE  SÉPARATION  DE  PARTIES  D'UN  ETAT

1.  Lorsqu'une partie ou des parties du territoire d'un Etat s'en séparent pour for-
mer un ou plusieurs Etats, que l'Etat prédécesseur continue ou non d'exister :

a) Tout traité en vigueur à la date de la succession d'Etats à l'égard de l'ensemble du
territoire de l'Etat prédécesseur reste en vigueur à l'égard de chaque Etat successeur ainsi
formé;

b) Tout traité en vigueur à la date de la succession d'Etats à l'égard uniquement de la
partie du territoire de l'Etat prédécesseur qui est devenue un Etat successeur reste en
vigueur à l'égard de cet Etat successeur seul.

2.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas :

a) Si les Etats intéressés en conviennent autrement; ou

b) S'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs établi que l'application du traité à
l'égard de l'Etat successeur serait incompatible avec l'objet et le but du traité ou change-
rait radicalement les conditions d'exécution du traité.

Article 35

CAS  DE  L'ETAT  QUI  SUBSISTE  APRÈS  SÉPARATION
D'UNE PARTIE DE SON TERRITOIRE

Lorsque, après séparation de toute partie du territoire d'un Etat, l'Etat prédécesseur
continue d'exister, tout traité qui, à la date de la succession d'Etats, était en vigueur à
l'égard de l'Etat prédécesseur reste en vigueur à l'égard du reste de son territoire, à
moins :

a) Que les Etats intéressés n'en conviennent autrement;

b) Qu'il ne soit établi que le traité se rapporte uniquement au territoire qui s'est
séparé de l'Etat prédécesseur; ou

c) Qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit par ailleurs établi que l'application du
traité à l'égard de l'Etat prédécesseur serait incompatible avec l'objet et le but du traité
ou changerait radica'lement les conditions d'exécution du traité.

Article 36

PARTICIPATION À DES TRAITÉS QUI NE SONT PAS EN VIGUEUR À LA DATE
DE LA SUCCESSION D'ETATS, EN CAS DE SÉPARATION DE PARTIES D'UN ETAT

1.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant du paragraphe 1
de l'article 34 peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité d'Etat contractant à
l'égard d'un traité multilatéral qui n'est pas en vigueur si, à la date de la succession
d'Etats, l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du traité en ce qui con-
cerne le territoire auquel se rapporte la succession d'Etats.

2.  Sous réserve des paragraphes 3 et 4, un Etat successeur relevant du paragraphe 1
de l'article 34 peut, par une notification à cet effet, établir sa qualité de partie à un traité
multilatéral qui entre en vigueur après la date de la succession d'Etats si, à cette date,
l'Etat prédécesseur était un Etat contractant à l'égard du traité en ce qui concerne le
territoire auquel se rapporte la succession d'Etats.
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3.  Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas s'il ressort du traité ou s'il est par
ailleurs établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible
avec l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du
traité.

4.  Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat
successeur ne peut établir, à l'égard du traité, sa qualité de partie ou d'Etat contractant
qu'avec le consentement de toutes les parties ou de tous les Etats contractants.

Article 37

PARTICIPATION À DES TRAITÉS SIGNÉS PAR L'ETAT PRÉDÉCESSEUR SOUS RÉSERVE DE RATIFI-
CATION, D'ACCEPTATION OU D'APPROBATION, EN CAS DE SÉPARATION DE PARTIES D'UN
ETAT

1.  Sous réserve des paragraphes 2 et 3, si, avant la date de la succession d'Etats,
l'Etat prédécesseur a signé un traité multilatéral sous réserve de ratification, d'accepta-
tion ou d'approbation et si, au cas où il aurait été en vigueur à cette date, le traité se serait
appliqué à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'Etats, un Etat succes-
seur relevant du paragraphe 1 de l'article 34 peut ratifier, accepter ou approuver le traité
comme s'il avait signé ce traité, et peut devenir ainsi Etat contractant ou partie au traité.

2.  Le paragraphe 1 ne s'applique pas s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat successeur serait incompatible avec
l'objet et le but du traité ou changerait radicalement les conditions d'exécution du traité.

3.  Si le traité appartient à la catégorie visée au paragraphe 3 de l'article 17, l'Etat
successeur ne peut devenir Etat contractant ou partie au traité qu'avec le consentement
de toutes les parties ou de tous les Etats contractants.

Article 38

NOTIFICATIONS

1.  Une notification en vertu des articles 31, 32 ou 36 doit être faite par écrit.

2.  Si la notification n'est pas signée par le chef de l'Etat, le chef du gouvernement
ou le ministre des affaires étrangères, le représentant de l'Etat qui en fait la communica-
tion peut être invité à produire ses pleins pouvoirs.

3.  A moins que le traité n'en dispose autrement, la notification :

a) Est transmise par l'Etat successeur au dépositaire ou, s'il n'y a pas de dépositaire,
aux parties ou aux Etats contractants;

b) Est considérée comme ayant été faite par l'Etat successeur à la date à laquelle elle
est reçue par le dépositaire ou, s'il n'y a pas de dépositaire, à la date à laquelle elle est
reçue par toutes les parties ou, selon le cas, par tous les Etats contractants.

4.  Le paragraphe 3 n'affecte aucune des obligations que le dépositaire peut avoir,
conformément au traité ou autrement, d'informer les parties ou les Etats contractants de
la notification ou de toute communication y relative faite par l'Etat successeur.

5.  Sous réserve des dispositions du traité, la notification ou la communication n'est
considérée comme ayant été reçue par l'Etat auquel elle est destinée qu'à partir du mo-
ment où cet Etat en a été informé par le dépositaire.
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PARTIE V. -- DISPOSITIONS DIVERSES

Article 39

CAS DE RESPONSABILITÉ D'UN ETAT OU D'OUVERTURE D'HOSTILITÉS

Les dispositions de la présente convention ne préjugent aucune question qui pourrait
se poser à propos des effets d'une succession d'Etats à l'égard d'un traité en raison de la
responsabilité internationale d'un Etat ou de l'ouverture d'hostilités entre Etats.

Article 40

CAS D'OCCUPATION MILITAIRE

Les dispositions de la présente convention ne préjugent aucune question qui pourrait
se poser à propos d'un traité du fait de l'occupation militaire d'un territoire.

PARTIE VI. -- RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Article 41

CONSULTATION ET NÉGOCIATION

Si un différend concernant l'interprétation ou l'application de la présente convention
surgit entre deux ou plusieurs parties à celle-ci, lesdites parties s'efforcent, à la demande
de l'une quelconque d'entre elles, de le résoudre par un processus de consultation et de
négociation.

Article 42

CONCILIATION

Si le différend n'est pas résolu dans un délai de six mois à compter de la date à
laquelle la demande visée à l'article 41 a été faite, toute partie au différend peut soumettre
celui-ci à la procédure de conciliation indiquée dans l'annexe de la présente convention en
adressant une demande à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies et en informant de cette demande l'autre Etat partie ou les autres parties au dif-
férend.

Article 43

RÈGLEMENT JUDICIAIRE ET ARBITRAGE

Tout Etat peut, au moment où il signe ou ratifie la présente convention ou lorsqu'il y
adhère ou à tout moment par la suite, déclarer, par une notification adressée au déposi-
taire, que si un différend n'a pas été résolu par l'application des procédures indiquées
dans les articles 41 et 42, ce différend peut être soumis à la décision de la Cour interna-
tionale de Justice au moyen d'une requête faite par toute partie au différend, ou bien à
l'arbitrage, à condition que l'autre partie au différend ait fait une déclaration analogue.
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Article 44

RÈGLEMENT  PAR  UN  ACCORD  COMMUN

Nonobstant les articles 41, 42 et 43, si un différend concernant l'interprétation ou
l'application de la présente convention surgit entre deux ou plusieurs parties à celle-ci,
lesdites parties peuvent décider d'un commun accord de soumettre ce différend à la Cour
internationale de Justice, ou à l'arbitrage, ou à toute autre procédure appropriée de rè-
glement des différends.

Article 45

AUTRES  DISPOSITIONS  EN  VIGUEUR POUR  LE  RÈGLEMENT  DES  DIFFÉRENDS

Rien dans les articles 41 à 44 n'affecte les droits ou les obligations des parties à la
présente convention découlant de toute disposition en vigueur entre elles concernant le
règlement des différends.

PARTIE VII. -- DISPOSITIONS FINALES

Article 46

SIGNATURE

La présente convention sera ouverte à la signature de tous les Etats, de la manière
suivante: jusqu'au 28 février 1979, au Ministère fédéral des affaires étrangères de la
République d'Autriche et ensuite jusqu'au 31 août 1979, au Siège de l'Organisation des
Nations Unies à New York.

Article 47

RATIFICATION

La présente convention sera soumise à ratification. Les instruments de ratification
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 48

ADHÉSION

La présente convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat. Les instruments
d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies.

A rticle 49

ENTRÉE EN VIGUEUR

1.  La présente convention entrera en vigueur le trentième jour qui suivra la date du
dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion.

2.  Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront après le
dépôt du quinzième instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entrera en
vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat de son instrument de ratification ou
d'adhésion.
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Article 50

TEXTES  AUTHENTIQUES

L'original de la présente convention, dont les textes anglais, arabe, chinois, espa-
gnol, français et russe sont également authentiques, sera déposé auprès du Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs gouver-
nements respectifs, ont signé la présente convention.

FAIT à Vienne, le vingt-trois août mil neuf cent soixante-dix-huit.

ANNEXE

1.  Le Secrétaire général des Nations Unies dresse et tient une liste de conciliateurs composée
de juristes qualifiés. A cette fin, tout Etat Membre de l'Organisation des Nations Unies ou partie à la
présente Convention est invité à désignerdeux conciliateurs et les noms des personnes ainsi dési-
gnées composeront la liste. La désignation des conciliateurs, y compris ceux qui sont désignés pour
remplir une vacance fortuite, est faite pour une période de cinq ans renouvelable. A l'expiration de la
période pour laquelle ils auront été désignés, les conciliateurs continueront à exercer les fonctions
pour lesquelles ils auront été choisis conformément au paragraphe suivant.

2.  Lorsqu'une demande est soumise au Secrétaire général conformément à l'article 42, le Se-
crétaire général porte le différend devant une commission de conciliation composée comme suit :

L'Etat ou les Etats constituant une des parties au différend nomment :

a) Un conciliateur de la nationalité de cet Etat ou de l'un de ces Etats, choisi ou non sur la liste
visée au paragraphe 1; et

b) Un conciliateur n'ayant pas la nationalité de cet Etat ou de l'un de ces Etats, choisi sur la
liste.

L'Etat ou les Etats constituant l'autre partie au différend nomment deux conciliateurs de la
même manière. Les quatre conciliateurs choisis par les parties doivent être nommés dans un délai de
soixante jours à compter de la date à laquelle le Secrétaire général reçoit la demande.

Dans les soixante jours qui suivent la date de la nomination du dernier d'entre eux, les quatre
conciliateurs en nomment un cinquième, choisi sur la liste, qui sera président.

Si la nomination du président ou de l'un quelconque des autres conciliateurs n'intervient pas
dans le délai prescrit ci-dessus pour cette nomination, elle sera faite par le Secrétaire général dans les
soixante jours qui suivent l'expiration de ce délai. Le Secrétaire général peut désigner comme prési-
dent soit l'une des personnes inscrites sur la liste, soit un des membres de la Commission du droit
international. L'un quelconque des délais dans lesquels les nominations doivent être faites peut être
prorogé par accord des parties au différend.

Toute vacance doit être remplie de la façon spécifiée pour la nomination initiale.

3.  La Commission de conciliation arrête elle-même sa procédure. La Commission, avec le
consentement des parties au différend, peut inviier toute partie à la présente convention à lui sou-
mettre ses vues oralement ou par écrit. Les décisions et les recommandations de la Commission sont
adoptées à la majorité des voix de ses cinq membres.

4.  La Commission peut signaler à l'attention des parties an différend toute mesure susceptible
de faciliter un règlement amiable.

5.  La Commission entend les parties, examine les prétentions et les objections et fait des pro-
positions aux parties en vue de les aider à parvenir à un règlement amiable du différend.

6.  La Commission fait rapport dans les douze mois qui suivent sa constitution. Son rapport est
déposé auprès du Secrétaire général et communiqué aux parties au différend. Le rapport de la
Commission, y compris toutes conclusions y figurant sur les faits ou sur les points de droit, ne lie pas
les parties et n'est rien de plus que l'énoncé de recommandations soumises à l'examen des parties en
vue de faciliter un règlement amiable du différend.
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7.  Le Secrétaire général fournit à la Commission l'assistance et les facilités dont elle peut avoir
besoin. Les dépenses de la Commission sont supportées par l'Organisation des Nations Unies.

b) RÉSOLUTIONS ADOPTÉES PAR LA CONFÉRENCE

Résolution relative à la Namibie

La Conférence des Nations Unies sur la succession d'Etats en matière de traités,

Prenant note de la déclaration faite par le Président de la délégation du Conseil des
Nations Unies pour la Namibie au cours de la reprise de la session de la Conférence1,

Tenant compte de la résolution 2145 (XXI) de l'Assemblée générale des Nations
Unies, en date du 27 octobre 1966, par laquelle l'Assemblée générale a décidé de mettre
fin au mandat de t'Afrique du Sud sur la Namibie et par laquelle l'Organisation des Na-
tions Unies a assumé directement la responsabilité du Territoire jusqu'à son indépen-
dance, ainsi que de la résolution 2248 (S-V) de l'Assemblée générale, en date du 19 mai
1967, par laquelle le Conseil des Nations Unies pour la Namibie a été créé et s'est vu
confier la responsabilité d'administrer le Territoire jusqu'à son indépendance,

Rappelant l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice, en date du 21 juin
1971, qui a déclaré que le maintien de la présence de l'Afrique du Sud en Namibie étant
illégal, l'Afrique du Sud est dans l'obligation de retirer son administration du Territoire et
de mettre ainsi fin à son occupation illégale du Territoire,

Rappelant également les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,
en particulier la résolution 385 (1976) du Conseil de sécurité, qui a réaffirmé l'intégrité et
l'unité territoriales de la Namibie, et la résolution 432 (I978), dans laquelle le Conseil de
sécurité a pris note du paragraphe 7 de la résolution 32/9 D (1977) de l'Assemblée géné-
rale déclarant que Walvis Bay constitue une partie intégrante de la Namibie,

Décide que les article,, pertinents de la Convention de Vienne sur la succession
d'Etats en matière de traités doivent être interprétés, dans le cas de la Namibie, confor-
mément aux' résolutions des Nations Unies sur la question de Namibie,

Décide en outre que l'Afrique du Sud n'est pas l'Etat prédécesseur du futur Etat
indépendant de Namibie.

Résolution relative attx obligations et attx droits conventionnels incompatibles
attxqaels peut donner lieu une unification d'Etats

La Conférence des Nations Unies sur la succession d'Etats en matière de traités,

Considérant qu'une unification d'Etats peut donner lieu à des obligations et à des
droits incompatibles du fait que des régimes conventionnels différents sont applicables
aux deux Etats ou plus qui s'unissent,

Reconnaissant qu'il est souhaitable de résoudre ces questions par voie de consul-
tation et de négociation,

Recommande que si une unification d'Etats donne lieu à des obligations ou à des
droits conventionnels incompatibles, l'Etat successeur et les autres Etats parties aux

i Voir Documents officiels de la Conférence des Nations Unies sur la succession d'Etats en
matière de traités, vol. H, Comptes rendus analytiques des séances plénières et des séances de la
Commission plénière (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.79.V.9), p. 34, 38e séance,
.par. 62 à 70.
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traités en cause s'efforcent dans toute la mesure possible de résoudre d'un commun ac-
cord la question2.

2. -- CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE TRANSPORT
DE MARCHANDISES PAR MER (HAMBOURG, 6-31 MARS  1978)

a) CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE TRANSPORT
DE MARCHANDISES PAR MER, 1978

PRÉAMBULE

Les Etats parties à la présente convention,

Ayant reconntt l'utilité de fixer d'un commun accord certaines règles relatives au
transport de marchandises par mer,

Ont décidé de conclure une convention à cet effet et sont convenus de ce qui suit :

PREMIÈRE PARTIE. -- DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

DÉFINITIONS

Dans la présente convention :

1.  Le terme "transporteur" désigne toute personne par laquelle ou au nom de la-
quelle un contrat de transport de marchandises par mer est conclu avec un chargeur.

2.  Les termes "transporteur substitué" désignent toute personne à laquelle l'exé-
cution du transport de marchandises, ou d'une partie de ce transport, est confiée par le
transporteur et doivent s'entendre également de toute autre personne à laquelle cette
exécution est confiée.

3.  Le terme "chargeur" désigne toute personne par laquelle ou au nom de laquelle
ou pour le compte de laquelle un contrat de transport de marchandises par mer est conclu
avec un transporteur et doit s'entendre également de toute personne par laquelle ou au
nom de laquelle ou pour le compte de laquelle les marchaiadises sont effectivement remi-
ses au transporteur en relation avec le contrat de transport par mer.

4.  Le terme "destinataire" désigne la personne habilitée à prendre livraison des
marchandises.

5.  Le terme "marchandises" doit s'entendre également des animaux vivants; lors-
que les marchandises sont réunies dans un conteneur, sur une palette ou dans un engin de
transport similaire ou lorsqu'elles sont emballées, le terme "marchandises" doit s'enten-
dre également dudit engin de transport ou dudit emballage s'il est fourni par le chargeur.

6.  Les termes "contrat de transport par mer" désignent tout contrat par lequel le
transporteur s'engage, contre paiement d'un fret, à transporter des marchandises par mer
d'un port à un autre; toutefois, un contrat qui implique, outre un transport par mer, un

2 La Conférence a adopté trois autres résolutions qui ne sont pas reproduites ici : voir l'Acte
final de la Conférence (A/CONF.80/32 dans Documents officiels de la Conférence des Nations Unies
sur la succession d'Etats en matière de traités, Document de la Conférence (A/CONF.80/16[Add.2,
publication des Nations Unies, numéro de vente : E.79.V.10), p. 196.
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transport par quelque autre mode n'est considéré comme un contrat de transport par mer
aux fins de la présente convention que dans la mesure où il se rapporte au transport par
mer.

7.  Le terme "connaissement" désigne un document faisant preuve d'un contrat de
transport par mer et constatant la prise en charge ou la mise à bord des marchandises par
le transporteur ainsi que l'engagement de celui-ci de délivrer les marchandises contre
remise de ce document. Cet engagement résulte d'une mention dans le document stipulant
que les marchandises doivent être délivrées à l'ordre d'une personne dénommée ou à
ordre ou au porteur.

8.  L'expression "par écrit" doit s'entendre également des communications par té-
légramme ou par télex notamment.

Article 2

CHAMP D'APPLICATION

1.  Les dispositions de la présente convention s'appliquent à tous les contrats de
transport par mer entre deux Etats différents lorsque :

a) Le port de chargement prévu dans le contrat de transport par mer est situé dans
un Etat contractant, ou

b) Le port de déchargement prévu dans le contrat de transport par mer est situé dans
un Etat contractant, ou

c) L'un des ports à option de déchargement prévus dans le contrat de transport par
mer est le port de déchargement effectif et que ce port est situé dans un Etat contractant,
OU

• d) Le connaissement ou autre document faisant preuve du contrat de transport par
mer est émis dans un Etat contractant, ou

e) Le connaissement ou autre document faisant preuve du contrat de transport par
mer prévoit que les dispositions de la présente convention ou celles d'une législation
nationale leur donnant effet régiront !e contrat.

2.  Les dispositions de la présente convention s'appliquent quelle que soit la natio-
nalité du navire, du transporteur, du transporteur substitué, du chargeur, du destinataire
ou de toute autre personne intéressée.

3.  Les dispositions de la présente convention ne s'appliquent pas aux contrats d'af-
frètement. Toutefois, lorsqu'un connaissement est émis en vertu d'un contrat d'affrète-
ment, il est soumis aux dispositions de la présente convention pour autant qu'il régit les
relations entre le transporteur et le porteur du connaissement, si ce dernier n'est pas
l'affréteur.

4.  Lorsqu'un contrat prévoit le transport de marchandises par expéditions successi-
ves pendant un temps convenuÿ les dispositions de la présente convention régissent cha-
cune de ces expéditions. Toutefois, lorsqu'une expédition est faite dans le cadre d'un
contrat d'affrètement, les dispositions du paragraphe 3 du présent article s'appliquent.

Article 3

INTERPRÉTATION DE LA CONVENTION

Dans l'interprétation et l'application de la présente convention, il sera tenu compte
de son caractère international et de la nécessité d'enpromouvoir l'uniformité.
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DEUXIÈME PARTIE. -- RESPONSABILITÉ DU TRANSPORTEUR

Article 4

DURÉE  DE  LA  RESPONSABILITÉ

1.  Dans la présente convention, la responsabilité du transporteur en ce qui concerne
les marchandises couvre la période pendant laquelle les marchandises sont sous sa garde
au port de chargement, durant le transport et au port de déchargement.

2.  Aux fins du paragraphe 1 du présent article, les marchandises sont réputées être
sous la garde du transporteur :

a) A partir du moment où celui-ci les prend en charge des mains :

i) Du chargeur ou d'une personne agissant pour-son compte; ou

ii) D'une autorité ou autre tiers auquel les marchandises doivent être remises pour
expédition, conformément aux lois et règlements applicables au port de char-
gement;

b) Jusqu'au moment où il en effectue la livraison :

i) En remettant les marchandises au destinataire; ou

ii) Dans les cas où le destinataire ne reçoit pas les marchandises du transporteur, en
les mettant à la disposition du destinataire conformément au contrat ou aux lois
ou aux usages du commerce considéré applicables au port de déchargement; ou

iii) En remettant les marchandises à une autorité ou autre tiers auquel elles doivent
être remises conformément aux lois et règlements appticabtes au port de déchar-
gement.

3.  Dans les paragraphes 1 et 2 du présent article, la mention du transporteur ou du
destinataire s'entend également de leurs préposés ou mandataires respectifs.

Article 5

FONDEMENT  DE  LA  RESPONSABILITÉ

1.  Le transporteur est responsable du préjudice résultant des pertes ou dommages
subis par les marchandises ainsi que du retard à la livraison, si l'événement qui a causé la
perte, le dommage ou le retard a eu lieu pendant que les marchandises étaient sous sa
garde au sens de l'article 4, à moins qu'il ne prouve que lui-même, ses préposés ou man-
dataires ont pris toutes les mesures qui pouvaient raisonnablement être exigées pour éviter
l'événement et ses conséquences.

2.  Il y a retard à la livraison lorsque les marchandises n'ont pas été livrées au port
de déchargement prévu par le contrat de transport par mer, dans le délai expressément
convenu ou, à défaut d'un tel accord, dans le délai qu'il serait raisonnable d'exiger d'un
transporteur diligentcompte tenu des circonstances de fait.

3.  L'ayant droit peut considérer les marchandises comme perdues si elles n'ont pas
été livrées comme il est prescrit à l'article 4 dans les 60jours consécutifs qui suivent
l'expiration d'un délai de livraison conforme au paragraphe 2 du présent article.

4.  a) Le transporteur est responsable :

i) Des pertes ou dommages aux marchandises oudu retard à la livraison causés par
l'incendie, si le demandeur prouve que l'iiacendie résulte d'une faute ou d'une
négligence du transporteur, de ses préposés ou mandataires;
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ii) Des pertes, dommages ou retard à la livraison dont le demandeur prouve qu'ils
résultent de la faute ou de la négligence du transporteur, de ses préposés ou
mandataires en ce qui concerne les mesures qui pouvaient raisonnablement être
exigées pour éteindre l'incendie et éviter ou atténuer ses conséquences.

b) Dans le cas où un incendie à bord du navire porte atteinte aux marchandises, si le
demandeur ou le transporteur le désire, une enquête sera menée, conformément à la pra-
tique des transports maritimes, afin de déterminer la cause et les circonstances de
l'incendie, et un exemplaire du rapport de l'expert sera mis, sur demande, à la disposition
du transporteur et du demandeur.

5.  En cas de transport d'animaux vivants, le transporteur n'est pas responsable
des pertes, dommages ou retards à la livraison qui tiennent aux risques particuliers inhé-
rents à ce genre de transport. Si le transporteur établit qu'il s'est conformé aux instruc-
tions concernant les animaux qui lui ont été données par le chargeur et que, dans les
circonstances de fait, la perte, le dommage ou le retard peut être imputé à ces risques
particuliers, la perte, le dommage ou le retard est présumé avoir été ainsi causé, à moins
qu'il ne soit prouvé que la perte, le dommage ou le retard résulte, en totalité ou en partie,
d'une faute ou d'une négligence du transporteur, de ses préposés ou mandataires.

6.  Le transporteur n'est pas responsable, sauf du chef d'avarie commune, lorsque la
perte, le dommage ou le retard à la livraison résulte de mesures prises pour sauver des
vies ou de mesures raisonnables prises pour sauver des biens en mer.

7.  Lorsqu'une faute ou une négligence du transporteur, de ses préposés ou manda-
taires, a concouru avec une autre cause à la perte, au dommage ou au retard à la livrai-
son, le transporteur n'est responsable que dans la mesure de la perte, du dommage ou du
retard qui est imputable à cette faute ou à cette négligence, à condition de prouver le
montant de la perte ou du dommage ou l'importance du retard qui n'est pas imputable à
ladite faute ou négligence.

Article 6

LIMITES  DE  LA  RESPONSABILITÉ

1.  a) La responsabilité du transporteur pour le préjudice résultant des pertes ou
dommages subis par les marchandises conformément aux dispositions de l'article 5 est
limitée à une somme équivalant à 835 unités de compte par colis ou autre unité de char-
gement ou à 2,5 unités de compte par kilogramme de poids brut des marchandises per-
dues ou endommagées, la limite la plus élevée étant applicable.

b) La responsabilité du transporteur en cas dé retard à la livraison conformément
aux dispositions de l'article 5 est limitée à une somme correspondant à deux fois et demie
le fret payable pour les marchandises ayant subi le retard, mais n'excédant pas le montant
total du fret payable en vertu du contrat de transport de marchandises par mer.

c) En aucun cas, le cumul des réparations dues par le transporteur en vertu des
alinéas a et b du présent paragraphe ne peut dépasser la limite qui serait applicable en
vertu de l'alinéa a du présent paragraphe en cas de perte totale des marchandises pour le
transport desquelles la responsabilité du transporteur est engagée.

2.  Aux fins du paragraphe 1 du présent article, la limite la plus élevée est calculée
selon les règles ci-après :

a) Lorsqu'un conteneur, une palette ou tout engin similaire est utilisé pour grouper
des marchandises, est considéré comme un colis ou autre unité de chargement tout colis
ou unité dont il est indiqué au connaissement, si un connaissement est émis, ou sinon
dans tout autre document faisant preuve du contrat de transport par mer qu'il est contenu

154



dans cet engin. En dehors du cas prévu ci-dessus, les marchandises contenues dans cet
engin sont considérées comme une unité de chargement.

b) Lorsque cet engin lui-même a été perdu ou endommagé, ledit engin est considéré,
s'il n'appartient pas au transporteur ou n'est pas fourni par lui, comme une unité dis-
tincte.

3.  Par unité de compte, on entend l'unité de compte visée à l'article 26.

4.  Le transporteur et le chargeur peuvent, d'un commun accord, fixer des limites de
responsabilité supérieures à celles qui sont prévues au paragraphe l.

Article 7

RECOURS JUDICIAIRES

1.  Les exonérations et limitations de responsabilité prévues par la présente con-
vention sont applicables dans toute action contre le transporteur pour pertes ou domma-
ges subis par les marchandises faisant l'objet du contrat de transport par mer, ou pour
retard à la livraison, que l'action soit fondée sur la responsabilité contractuelle ou délic-
tuelle ou autrement.

2.  Si cette action est intentée contre un préposé ou mandataire du transporteur, ce
préposé ou mandataire, s'il prouve avoir agi dans l'exercice de ses fonctions, est habilité
à se prévaloir des exonérations et des limitations de responsabilité que le transporteur
peut invoquer en vertu de la présente convention.

3.  Sous réserve des dispositions de l'article 8, le montant total des réparations dues
pal" le transporteur et les personnes visées au paragraphe 2 du présent article ne peut
dépasser les limites de responsabilité prévues par la présente convention.

Article 8

DÉCHÉANCE  DU  DROIT  DE  LIMITER LA  RESPONSABILITÉ

1.  Le transporteur ne peut pas se prévaloir de la limitation de responsabilité prévue
à l'article 6 s'il est prouvé que la perte, le dommage ou le retard à la livraison résulte d'un
acte ou d'une omission du transporteur commis soit avec l'intention de provoquer cette
perte, ce dommage ou ce retard, soit témérairement et en sachant que cette perte, ce
dommage ou ce retard en résulterait probablement.

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l'article 7, un préposé ou un
mandataire du transporteur ne peut pas se prévaloir de la limitation de responsabilité
prévue à l'article 6 s'il est prouvé que la perte, le dommage ou le retard à la livraison
résulte d'un acte ou d'une omission de ce préposé ou de ce mandataire, commis soit avec
l'intention de provoquer cette perte, ce dommage ou ce retard, soit témérairement et en
sachant que cette perte, ce dommage ou ce retard en résulterait probablement.

Article 9

MARCHANDISES EN  PONTÉE

l.  Le transporteur n'est autorisé à transporter les marchandises en pontée que si ce
transport est effectué conformément à un accord avec le chargeur ou aux usages du
commerce considéré ou s'il est exigé par la réglementation en vigueur.

2.  Si le transporteur et le chargeur sont convenusque les marchandises seront trans-
portées en pontée ou pourront l'être, le transporteur en fera mention au connaissement
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ou sur tout autre document faisant preuve du contrat de transport par mer. En l'absence
d'une telle mention, le transporteur aura la charge d'établir qu'un accord pour le transport
en pontée a été conclu mais il n'aura pas le droit d'opposer cet accord à un tiers, y
compris un destinataire, qui est détenteur de bonne foi du connaissement.

3.  Lorsque les marchandises ont été transportées en pontée contrairement aux dis-
positions du paragraphe 1 du présent article ou lorsque le transporteur ne peut pas, en
vertu du paragraphe 2 du présent article, invoquer un accord pour te transport en pontée,
il est responsable, nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 5, des pertes ou
dommages subis par les marchandises ainsi que du retard à la livraison qui résultent uni-
quement du transport en pontée, et l'étendue de sa responsabilité est déterminée confor-
mément aux dispositions de l'article 6 ou de l'article 8 de la présente convention, selon le
cas.

4.  Un transport de marchandises effectué en pontée contrairement à un accord sti-
pulant expressément que le transport doit être effectué en cale est considéré comme un
acte ou une omission du transporteur au sens de l'article 8.

Article 10

RESPONSABILITÉ  DU  TRANSPORTEUR  ET  DU  TRANSPORTEUR  SUBSTITUÉ

1.  Lorsque l'exécution du transport ou d'une partie du transport a été confiée à un
transporteur substitué, que ce soit ou non dans l'exercice d'une faculté qui lui est recon-
nue dans le contrat de transport par mer, le transporteur n'en demeure pas moins respon-
sable de la totalité du transport, conformément aux dispositions de la présente con-
vention. Pour la partie du transport effectuée par le transporteur substitué, le transporteur
est responsable des actes et omissions du transporteur substitué et de ses préposés et
mandataires agissant dans l'exercice de leurs fonctions.

2.  Toutes les dispositions de la présente convention régissant la responsabilité du
transporteur s'appliquent également à la responsabilité du transporteur substitué pour le
transport par lui effectué. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l'article 7 et du
paragraphe 2 de l'article 8 s'appliquent lorsqu'une action est intentée contre un préposé
ou mandataire du transporteur substitué.

3.  Tout accord particulier par lequel le transporteur assume des obligations qui ne
lui incombent pas en vertu de la présente convention ou renonce à des droits qui lui sont
conférés par la présente convention est sans effet à l'égard du transporteur substitué qui
ne l'a pas accepté expressément et par écrit. Que le transporteur substitué ait ou non
accepté cet accord, le transporteur reste néanmoins lié par les obligations ou les renon-
ciations qui résultent dudit accord particulier.

4.  Lorsque le transporteur et le transporteur substitué sont tenus l'un et l'autrç et
pour autant qu'ils sont responsables, leur responsabilité est conjointe et solidaire.

5.  Le montant total des réparations dues par le transporteur, le transporteur subs-
titué et leurs préposés et mandataires ne peut dépasser les limites de responsabilité pré-
vues dans la présente convention.

6.  Aucune disposition du présent article ne porte atteinte aux droits de recours
pouvant exister entre le transporteur et le transporteur substitué.

Article 11

TRANSPORT PAR TRANSPORTEURS SUCCESSIFS

1.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l'article 10, lorsqu'un contrat de
transport par mer prévoit expressément qu'une partie spécifiée du transport auquel s'ap-
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plique ledit contrat sera exécutée par une personne dénommée autre que le transporteur,
il peut également y être stipulé que le transporteur n'est pas responsable de la perte, du
dommage ou du retard à la livraison causé par un événement qui a eu lieu alors que les
marchandises étaient sous la garde du transporteur substitué pendant cette partie du trans-
port. Néanmoins, toute stipulation limitant ou excluant cette responsabilité est sans effet
si aucune procédure judiciaire ne peut être engagée contre le transporteur substitué de-
vant un tribunal compétent en vertu du paragraphe 1 ou 2 de l'article 21. Le transporteur
a la charge de prouver que la perte, le dommage ou le retard à la livraison a été causé par
ledit événement.

2.  Le transporteur substitué est responsable, conformément aux dispositions du
paragraphe 2 de l'article 10, de la perte, du dommage ou du retard à la livraison causé par
un événement qui s'est produit pendant que les marchandises étaient sous sa garde.

TROISIÈME PARTIE. -- RESPONSABILITÉ DU CHARGEUR

Article 12

RÈGLE GÉNÉRALE

Le chargeur n'est pas responsable du préjudice subi par le transporteur ou le trans-
porteur substitué ni des dommages subis par le navire, à moins que ce préjudice ou ces
dommages ne résultent de la faute ou de la négligence du chargeur, de ses préposés ou
mandataires. Les préposés ou mandataires du chargeur ne sont pas non plus responsables
de ce préjudice ni de ces dommages, à moins qu'ils ne résultent de leur faute ou de leur
négligence.

Article 13

RÈGLES  SPÉCIALES  CONCERNANT  LES  MARCHANDISES  DANGEREUSES

1.  Le chargeur appose sur les marchandises dangereuses une marque ou une éti-
quette indiquant de manière appropriée qu'elles sont dangereuses.

2.  Lorsqu'il remet des marchandises dangereuses au transporteur ou à un trans-
porteur substitué, le chargeur doit informer le transporteur ou le transporteur substitué,
selon le cas, du caractère dangereux des marchandises et, si besoin est, indiquer les pré-
cautions à prendre.' Si le chargeur manque à cette obligation et si le transporteur ou le
transporteur substitué n'a pas d'une autre manière connaissance du caractère dangereux
des marchandises :

a) Le chargeur est responsable envers le transporteur et envers tout transporteur
substitué du préjudice résultant de l'embarquement desdites marchandises; et

b) Les marchandises peuvent à tout moment être débarquées, détruites ou rendues
inoffensives, selon ce qu'exigent les circonstances, sans qu'il y ait matière à indemni-
sation.

3.  Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne peuvent pas être invo-
quéês par une personne qui, au cours du transport, a pris en charge les marchandises en
sachant qu'elles étaient dangereuses.

4.  Si, dans les cas où les dispositions de l'alinéa b du paragraphe 2 du présent arti-
cle ne s'appliquent pas ou ne peuvçnt pas être invoquées, les marchandises dangereuses
deviennent effectivement un danger pour les personnes ou les biens, elles peuvent être
débarquées, détruites ou rendues inoffensives, selon ce qu'exigent les circonstances, sans
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qu'il y ait matière à indemnisation, sauf lorsqu'il existe une obligation de contribuer aux
avaries communes ou que le transporteur est responsable conformément aux dispositions
de l'article 5.

QUATRIÈME PARTIE. -- DOCUMENTS DE TRANSPORT

Article 14

EMISSION DU CONNAISSEMENT

1.  Lorsque les marchandises sont prises en charge par le transporteur ou le trans-
porteur substitué, le transporteur doit, sur demande du chargeur, émettre un connais-
sement.

2.  Le connaissement peut être signé par une personne ayant reçu pouvoir du trans-
porteur. Un connaissement signé par le capitaine du navire transportant les marchandi-
ses est réputé avoir été signé pour le compte du transporteur.

3.  La signature apposée sur le connaissement peut être manuscrite, imprimée en
fac-similé, appliquée par perforation ou par tampon, se présenter sous forme de symbole
ou être portée par tout autre moyen mécanique ou électronique, si le procédé n'est pas
incompatible avec la loi du pays où le connaissement est émis.

Article 15

CONTENU DU CONNAISSEMENT

1.  Le connaissement doit contenir, entre autres, les indications suivantes :

a) La nature générale des marchandises, les marques principales nécessaires à leur
identification, une déclaration expresse le cas échéant du caractère dangereux des mar-
chandises, le nombre de colis ou de pièces ainsi que le poids des marchandises ou leur
quantité exprimée autrement, telles que ces indications ont été fournies par le chargeur;

b) L'état apparent des marchandises;

c) Le nom et l'établissement principal du transporteur;

d) Le nom du chargeur;

e) Le destinataire, s'il a été désigné par le chargeur;

j') Le port de chargement prévu dans le contrat de transport par mer et la date de
prise en charge des marchandises au port de chargement;

g) Le port de déchargement prévu dans le contrat de transport par mer;

h) Le nombre d'exemplaires originaux du connaissement, s'il en existe plusieurs;

i) Le lieu d'émission du connaissement;

j) La signature du transporteur ou d'une personne agissant en son nom;

k) Le fret dans la mesure où il doit être payé par le destinataire ou toute autre indi-
cation que le fret est dû par le destinataire;

l) La mention visée au paragraphe 3 de l'article 23;

m) L'indication, le cas échéant, que les marchandises seront ou pourront être trans-
portées en pontée;

17) La date ou le délai de livraison des marchandises au port de déchargement, si
cette date ou ce délai a fait l'objet d'un accord exprès entre les parties; et
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o) La ou les limites supérieures de responsabilité lorsqu'elles sont fixées d'un
commun accord conformément au paragraphe 4 de l'article 6.

2.  Une fois que les marchandises sont à bord, le transporteur doit, sur demande du
chargeur, lui délivrer un connaissement "embarqué" qui, en sus des indications prévues
au paragraphe 1 du présent article, doit indiquer que les marchandises sont à bord d'un ou
de plusieurs navires identifiés ainsi que la date ou les dates de chargement. Si le
transporteur a précédemment délivré un connaissement ou tout autre document donnant
droit à ces marchandises, le chargeur doit, à la demande du transporteur, lui restituer ce
document en échange d'un connaissement "embarqué". Pour satisfaire à la demande
d'un connaissement "embarqué" de la part du chargeur, le transporteur peut modifier
tout document précédemment délivré, à condition que le document ainsi modifié
contienne tous les renseignements qui doivent être contenus dans un connaissement
"embarqué".

3.  Le défaut d'une ou plusieurs des indications visées par le présent article n'affecte
pas la nature juridique du document qui demeure un connaissement à condition toutefois
de satisfaire aux conditions exigées au paragraphe 7 de l'article premier.

Article 16

CONNAISSEMENT  :   RÉSERVES  ET  FORCE  PROBANTE

1.  Si le connaissement Contient des indications particulières concernant la nature
générale, les marques principales, le nombre de colis ou de pièces ou le poids ou la
quantité des marchandises, dont le transporteur ou la personne qui émet le connaissement
en son nom sait ou a des raisons de soupçonner qu'elles ne représentent pas exactement
les marchandises qu'il a effectivement prises en charge ou, si un connaissement "embar-
qué" a été émis, les marchandises qu'il a effectivement mises à bord ou s'il n'a pas eu des
moyens suffisants de contrôler ces indications, le transporteur ou ladite personne doit
faire dans le connaissement une réserve précisant ces inexactitudes, la raison de ses
soupçons ou l'absence de moyens de contrôle suffisants.

2.  Si le transporteur ou la personne qui émet le connaissement en son nom n'y fait
pas mention de ]'état apparent des marchandises, il est réputé avoir mentionné dans le
connaissement que les marchandises étaient en bon état apparent.

3.  A l'exception des indications pour lesquelles une réserve autorisée en vertu du
paragraphe 1 du présent article a été faite et dans les limites de cette réserve :

a) Le connaissement fait foi, sauf preuve contraire, de la prise en charge ou, dans le
cas d'un connaissement "embarqué", de la mise à bord par le transporteur des marchan-
dises telles qu'elles sont décrites dans le connaissement;

b) La preuve contraire par le transporteur n'est pas admise lorsque le connaissement
a été transmis à un tiers, y compris un destinataire, qui a agi de bonne foi en se fondant
sur la description des marchandises donnée au connaissement.

4.  Un connaissement qui ne mentionne pas le fret, comme prévu au paragraphe 1,
alinéa k, de l'article 15, ou n'indique pas d'une autre manière que le fret est dû par le
destinataire ou qui n'indique pas les surestaries encourues au port de chargement dues
par le destinataire constitue une présomption, sauf preuve contraire, qu'aucun fret ni
surestaries ne sont dus par le destinataire. Toutefois, le transporteur n'est pas admis à
faire la preuve contraire lorsque le connaissement a été transmis à un tiers, y compris un
destinataire, qui a agi de bonne foi en se fondant sur l'absence d'une telle mention au
connaissement.

159



Article 17

GARANTIES  DONNÉES  PAR LE  CHARGEUR

1.  Le chargeur est réputé avoir garanti au transporteur l'exactitude des indications
relatives à la nature générale des marchandises, à leurs marques, leur nombre, leur quan-
tité et leur poids, fournies par lui pour mention au connaissement. Le chargeur doit
indemniser le transporteur du préjudice résultant de l'inexactitude de ces indications. Le
chargeur reste tenu par cette garantie même si le connaissement a été transmis à un tiers.
Le droit du transporteur à cette indemnisation ne limite en aucune façon sa responsabilité
en vertu du contrat de transport par mer envers toute personne autre que le chargeur.

2.  Toute lettre de garantie ou tout accord par lequel le chargeur s'engage à indemni-
ser le transporteur de tout préjudice résultant de l'émission par le transporteur, ou par
une personne agissant en son nom, d'un connaissement sans réserves quant aux indi-
cations fournies par le chargeur pour mention au connaissement ou à l'état apparent des
marchandises, est sans effet à l'égard de tout tiers, y compris un destinataire, à qui le
connaissement a été transmis.

3.  Cette lettre de garantie ou cet accord est valable à l'égard du chargeur sauf lors-
que le transporteur ou la personne agissant en son nom, en s'abstenant de faire les réser-
ves visées au paragraphe 2 du présent article, a l'intention de léser un tiers, y compris un
destinataire, qui agit en se fondant sur la description des marchandises donnée au
connaissement. Si, dans ce dernier cas, la réserve omise concerne les indications.fournies
par le chargeur pour mention au connaissement, le transporteur n'a droit à aucune
indemnisation du chargeur en vertu du paragraphe 1 du présent article.

4.  Dans le cas de lésion intentionnelle Visé au paragraphe 3 du présent article, te
transporteur est garant, sans bénéfice de la limitation de responsabilité prévue par la
présente convention, de tout préjudice subi par un tiers, y compris un destinataire, qui a
agi en se fondant sur la description des marchandises donnée au connaissement.

Article 18

DOCUMENTS AUTRES QUE LES CONNAISSEMENTS

Si le transporteur émet un document autre qu'un connaissement pour constater la
réception des marchandises à transporter, ce document fait foi, sauf preuve contraire, de
la conclusion du contrat de transport par mer et de la prise en charge par le transporteur
des marchandises telles qu'elles y sont décrites.

CINQUIÈME PARTIE. -- DROITS ET ACTIONS

Article 19

Avis DE PERTE, DE DOMMAGE OU DE RETARD

1.  A moins que le destinataire ne donne par écrit au transporteur un avis de perte
ou de dommage spécifiant la nature générale de cette perte ou de ce dommage au plus
tard le premier jour ouvrable suivant le jour où les marchandises lui ont été remises, cette
remise constitue une présomption, sauf preuve contraire, que les marchandises ont été
livrées par le transporteur telles qu'elles sont décrites dans le document de transport ou,
si aucun document de transport n'a été émis, qu'elles ont été livrées en bon état.

2.  Lorsque la perte ou le dommage n'est pas apparent, les dispositions du para-
graphe 1 du présent article ne deviennent appiicables que si Ï'avis n'est pas donn6 par écrit
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dans un délai de 15 jours consécutifs à compter de la date à laquelle les marchandises ont
été remises au destinataire.

3.  Si l'état des marchandises a fait l'objet d'une inspection contradictoire au mo-
ment où celles-ci ont été remises au destinataire, il n'est pas nécessaire de donner avis par
écrit de la perte ou du dommage constaté Pendant ladite inspection.

4.  En cas de perte ou de dommage certain ou présumé, le transporteur et le desti-
nataire doivent se donner réciproquement toutes les facilités raisonnables pour procéder à
l'inspection des marchandises et à la vérification du nombre des colis.

5.  Aucune réparation n'est due pour le préjudice résultant du retard à la livraison à
moins qu'un avis n'ait été donné par écrit au transporteur dans un délai de 60 jours
consécutifs à compter de la date à laquelle les marchandises ont été remises au desti-
nataire.

6.  Si les marchandises ont été livrées par un transporteur substitué, tout avis qui
lui est donné en vertu du présent article a le même effet que s'il avait été donné au
transporteur et tout avis donné au transporteur a le même effet que s'il avait été donné
au transporteur substitué.

7.  Si un avis de perte ou de dommage, spécifiant la nature générale de la perte
ou du dommage, n'est pas donné par écrit au chargeur par le transporteur ou le trans-
porteur substitué dans les 90 jours consécutifs suivant la plus éloignée des deux dates
ci-après : celle à laquelle la perte ou le dommage s'est produit ou celle à laquelle la
livraison des marchandises a été effectuée conformément au paragraphe 2 de l'article 4,
il est présumé, sauf preuve contraire, que le transporteur ou le transporteur substitué
n'a subi aucune perte ni dommage dû à une faute ou à une négligence du chargeur, de
ses préposés ou mandataires.

8.  Aux fins du présent article, un avis donné à une personne agissant au nom du
transporteur ou du transporteur substitué, y compris le capitaine ou l'officier ayant la
charge du navire, ou à une personne agissant au nom du chargeur, est réputé avoir été
donné au transporteur, au transporteur substitué ou au chargeur, respectivement.

Article 20

PRESCRIPTION DES ACTIONS

l.  Toute action relative au transport de marchandises par mer en vertu de la pré-
sente convention est prescrite si une procédure judiciaire ou arbitrale n'a pas été intro-
duite dans un délai, de deux ans.

2.  Le délai de prescription court à partir du jour où le transporteur a livré les mar-
chandises ou une partie des marchandises, ou lorsque les marchandises n'ont pas été
livrées, à partir du dernier jour où elles auraient dû l'être.

3.  Le jour indiqué comme point de départ du délai de prescription n'est pas compris
dans le délai.

4.  La personne à qui une réclamation a été adressée peut à tout moment pendant
le délai de prescription prolonger ce délai par une déclaration adressée par écrit à l'auteur
de la réclamation. Le délai peut être de nouveau prolongé par une ou plusieurs autres
déclarations.

5.  Une action récursoire d'une personne tenue responsable pourra être exercée
même après l'expiration du délai de prescription prévu aux paragraphes précédents, si
elle l'est dans le délai déterminé par la loi de l'Etat, où les poursuites sont engagées.
Toutefois, ce délai ne pourra être inférieur à 90 jours, à compter de la date à laquelle
la personne qui exerce l'action récursoire a réglé la réclamation ou a elle-même reçu
signification de l'assignation.
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Article 21

COMPÉTENCE

1.  Dans tout litige relatif au transport de marchandises en vertu de la présente con-
vention, le demandeur peut, à son choix, intenter une action devant un tribunal qui est
compétent au regard de la loi de l'Etat dans lequel ce tribunal est situé et dans le ressort
duquel se trouve l'un des lieux ou ports ci-après :

a) L'établissement principal du défendeur ou, à défaut, sa résidence habituelle;

b) Le lieu où le contrat a été conclu, à condition que le défendeur y ait un établis-
sement, une succursale ou une agence par l'intermédiaire duquel le contrat a été conclu;

c) Le port de chargement ou le port de déchargement;

d) Tout autre lieu désigné à cette fin dans le contrat de transport par mer.

2.  a) Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une action peut
être intentée devant les tribunaux de tout port ou lieu d'un Etat contractant où le navire
effectuant le transport ou tout autre navire du même propriétaire a été saisi conformément
aux règles applicables de la législation de cet Etat et du droit international. Toutefois,
en pareil cas, à la requête du défendeur, le demandeur doit porter l'action à son choix
devant l'une des juridictions visées au paragraphe 1 du présent article pour qu'elle statue
sur la demande, mais le défendeur doit préalablement fournir une garantie suffisante pour
assurer le paiement de toutes sommes qui pourraient être adjugées au demandeur;

b) Le tribunal du port ou lieu de la saisie statuera sur le point de savoir si et dans
quelle mesure la garantie est suffisante.

3.  Aucune procédure judiciaire relative au transport de marchandises en vertu de la
présente convention ne peut être engagée en un lieu non spécifié au paragraphe 1 ou 2 du
présent article. La disposition du présent paragraphe ne fait pas obstacle à la compétence
des tribunaux des Etats contractants en ce qui concerne les mesures provisoires ou
conservatoires.

4.  a) Lorsqu'une action a été intentée devant un tribunal compétent en vertu du
paragraphe 1 ou 2 du présent article ou lorsqu'un jugement a été rendu par un tel tribunal,
il ne peut être engagé de nouvelle action entre les mêmes parties et fondée sur la même
cause à moins que le jugement du tribunal devant lequel la première action a été intentée
ne soit pas exécutoire dans le pays où la nouvelle procédure est engagée;

b) Aux fins du présent article, les mesures ayant pour objet d'obtenir l'exécution
d'un jugement ne sont pas considérées comme l'engagement d'une nouvelle action;

c) Aux fins du présent article, le renvoi d'une action devant un autre tribunal dans le
même pays, ou devant un tribunal d'un autre pays, conformément à l'alinéa a du para-
graphe 2 du présent article, n'est pas considéré comme l'engagement d'une nouvelle
action.

5.  Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents, tout accord d'élection
de for concluÿpar les parties après qu'un litige est né du contrat de transport par mer est
valable.

Article 22

ARBITRAGE

1.  Sous réserve des dispositions du présent article, les parties peuvent prévoir, par
un accord constaté par écrit, que tout litige relatif au transport de marchandises en vertu
de la présente convention sera soumis à l'arbitrage.
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2.  Lorsqu'un contrat d'affrètement contient une disposition prévoyant que les liti-
ges découlant de son exécution seront soumis à l'arbitrage et qu'un connaissement émis
conformément à ce contrat d'affrètement ne spécifie pas par une clause expresse que
cette disposition lie le porteur du connaissement, le transporteur ne peut pas opposer
cette disposition à un détenteur de bonne foi du connaissement.

3.  La procédure d'arbitrage est engagée, au choix du demandeur :

a) Soit en un lieu sur le territoire d'un Etat dans lequel est situé :

i) L'établissement principal du défendeur, ou, à défaut, sa résidence habituelle; ou

il) Le lieu où le contrat a été conclu, à condition que le défendeur y ait un établisse-
ment, une succursale ou une agence par l'intermédiaire duquel le contrat a été
conclu; ou

iii) Le port de chargement ou le port de déchargement.

b) Soit en tout autre lieu désigné à cette fin dans la clause ou le pacte compro-
missoire.

4.  L'arbitre ou le tribunal arbitral applique les règles de la présente convention.

5.  Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article sont réputées incluses
dans toute clause ou pacte compromissoire, et toute disposition de la clause ou du pacte
qui y serait contraire est nulle.

6.  Aucune disposition du présent article n'affecte la validité d'un accord relatif à
l'arbitrage conclu par les parties après qu'un litige est né du contrat de transport par mer.

SIXIÈME PARTIE. -- DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES

Article 23

CLAUSES  CONTRACTUELLES

1.  Toute stipulation figurant dans un contrat de transport par mer dans un connais-
sement ou tout autre document faisant preuve du contrat de transport par mer est nulle
pour autant qu'elle déroge directement ou indirectement aux dispositions de la présente
Convention. La nullité d'une telle stipulation n'affecte pas la validité des autres disposi-
tions du contrat ou document où elle figure. Une clause cédant au transporteur le bénéfice
de l'assurance des marchandises, ou toute autre clause similaire, est nulle.

2.  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, le transporteur
peut assumer une responsabilité et des obligations plus lourdes que celles qui sont pré-
vues par la présente convention.

3.  Lorsqu'un connaissement ou tout autre document faisant preuve du contrat de
transport par mer est émis, ce document doit contenir une mention selon laquelle le
transport est soumis aux dispositions de la présente convention qui frappent de nullité
toute stipulation y dérogeant au préjudice du chargeur ou du destinataire.

4.  Lorsque l'ayant droit aux marchandises a subi un préjudice résultant d'une sti-
pulation nulle en vertu du présent article ou de l'omission de la mention visée au para-
graphe 3 du présent article, le transporteur est tenu de payer à l'ayant droit aux marchan-
dises, conformément à la présente convention, l'éventuel complément de réparation dû
afin d'obtenir la réparation de toute perte, dommage ou retard subi par les marchandises.
En outre, le transporteur est tenu de rembourser les frais encourus par l'ayant droit dans
le but d'exercer son droit, sous réserve que les frais encourus dans la procédure au cours
de laquelle la disposition ci-dessus est invoquée soient déterminés conformément à la loi
de l'Etat où la procédure a été engagée.
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Article 24

AVARIES COMMUNES

1.  Aucune disposition de la présente convention ne s'oppose à l'application des
dispositions du contrat de transport par mer ou de la législation nationale relatives au
règlement des avaries communes.

2.  A l'exception de l'article 20, les dispositions de la présente convention qui régis-
sent la responsabilité du transporteur pour pertes ou dommages subis par les marchandi-
ses déterminent aussi la question de savoir si le destinataire peut refuser de contribuer
aux avaries communes et si le transporteur est tenu d'indemniser le destinataire de sa
contribution éventuelle aux avaries communes ou aux frais de sauvetage.

Article 25

AUTRES CONVENTIONS

l.  La présente convention n'affecte aucunement les droits ou obligations du trans-
porteur, du transporteur substitué et de leurs préposés et mandataires résultant des
conventions internationales ou des dispositions de droit interne concernant la limitation
de la responsabilité des propriétaires de navires de mer.

2.  Les dispositions des articles 21 et 22 de la présente convention ne s'opposent pas
à l'application des dispositions obligatoires d'une autre convention multilatérale déjà en
vigueur à la date de la présente convention et se rapportant à des questions traitées dans
lesdits articles, à condition que le différend intéresse exclusivement des parties ayant leur
établissement principal dans des Etats parties à cette autre convention. Cependant, le
présent paragraphe n'affecte pas l'application du paragraphe 4 de l'article 22 de la pré-
sente convention.

3.  Il n'y aura pas de responsabilité en vertu des dispositions de la présente conven-
tion à raison d'un dommage causé par un accident nucléaire si l'exploitant d'une installa-
tion nucléaire est responsable de ce dommage :

a) En application soit de la Convention de Paris du 29 juillet 1960 sur la responsabi-
lité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire, telle qu'elle a été modifiée par son
Protocole additionnel du 28 janvier 1964, soit de la Convention de Vienne du 21 mai 1963
relative à la responsabilité civile en matière de dommages nucléaires, ou

b) En vertu des dispositions de droit interne régissant la responsabilité de ces dom-
mages, à condition toutefois que lesdites dispositions soient à tous égards aussi favorables
pour les personnes pouvant être lésées par de tels dommages que la Convention de Paris
ou la Convention de Vienne.

4.  Il n'y aura pas de responsabilité en vertu des dispositions de la présente Con-
vention à raison d'une perte, d'un dommage ou d'un retard à la livraison subi par des
bagages pour lesquels le transporteur est responsable en vertu d'une convention interna-
tionale ou des dispositions du droit interne relatives au transport par mer des passagers et
de leurs bagages.

5.  Aucune disposition de la présente convention n'interdit à un Ëtat contractant
d'appliquer une autre convention internationale qui est déjà en vigueur à la date de la
présente convention et qui s'applique à titre obligatoire à des contrats de transport por-
tant essentiellement sur un mode de transport autre que le transport par mer. Cette dispo-
sition s'applique également à toute révision ou modification ultérieure de ladite con-
vention internationale.
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Article 26

UNITÉ DE COMPTE

1.  L'unité de compte visée à l'article 6 de la présente convention est le droit de
tirage spécial tel qu'il est défini par le Fonds monétaire international. Les montants men-
tionnés à l'article 6 sont convertis dans la monnaie nationale d'un Etat suivant la valeur
de cette monnaie à la date du jugement ou à une date convenue par les parties. La valeur,
en droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d'un Etat contractant qui est mem-
bre du Fonds monétaire international est calculée selon la méthode d'évaluation appliquée
par le Fonds monétaire international à la date en question pour ses propres opérations et
transactions. La valeur, en droits de tirage spéciaux, de la monnaie nationale d'un Etat
contractant qui n'est pas membre du Fonds monétaire international est calculée de la
façon déterminée par cet Etat.

2.  Toutefois, les Etats qui ne sont pas membres du Fonds monétaire international et
dont la législation ne permet pas d'appliquer les dispositions du paragraphe 1 du présent
article peuvent, au moment de la signature ou au moment de la ratification, de l'accepta-
tion, de l'approbation ou de l'adhésion, ou encore à tout moment par la suite, déclarer
que les limites de la responsabilité prévues dans la présente convention et applicables sur
leur territoire sont fixées à 12 500 unités monétaires par colis ou par unité de chargement
ou 37,5 unités monétaires par kilogramme de poids brut des marchandises.

3.  L'unité monétaire visée au paragraphe 2 duprésent article correspond à
soixante-cinq milligrammes et demi d'or au titre de neuf cents millièmes de fin. La con-
version en monnaie nationale des montants indiqués au paragraphe 2 s'effectue confor-
mément à la législation de l'Etat en cause.

4.  Le calcul mentionné à la dernière phrase du paragraphe 1 et la conversion men-
tionnée au paragraphe 3 du présent article doivent être faits de façon à exprimer en mon-
naie nationale de l'Etat contractant la même valeur réelle, dans la mesure du possible,
que celle qui est exprimée en unités de compte à l'article 6. Au moment de la signature ou
lors du dépôt de leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhé-
sion, ou lorsqu'ils se prévalent de l'option offerte au paragraphe 2 du présent article, et
chaque fois qu'un changement se produit dans leur méthode de calcul ou dans le résultat
de la conversion, les Etats contractants communiquent au dépositaire leur méthode de
calcul conformément au paragraphe 1 du présent article ou les résultats de cette conver-
sion conformément au paragraphe 3 du présent article, selon le cas.

SEPTIÈME PARTIE. -- CLAUSES FINALES

Article 27

DÉPOSITAIRE

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est désigné comme dépo-
sitaire de la présente convention.

Article 28

SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION

1.  La présente convention est ouverte à la signature de tous les Etats, jusqu'au
30 avril 1979, au Siège de l'Organisation des Nations Unies à New York.
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2.  La présente convention est sujette à ratification, acceptation ou approbation par
tes Etats signataires.

3.  Après le 30 avril 1979, la présente convention sera ouverte à l'adhésion de tous
les Etats qui ne sont pas signataires.

4.  Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation et d'adhésion se-
ront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 29

RÉSERVES

Aucune réserve à la présente convention n'est autorisée.

Article 30

ENTRÉE  EN  VIGUEUR

1.  La présente convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant l'expi-
ration d'un délai d'un an à compter de la date du dépôt du vingtième instrument de ratifi-
cation, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion.

2.  Pour tout Etat qui deviendra Etat contractant à la présente convention après la
date du dépôt du vingtième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhésion, la présente convention entrera en vigueur le premier jour du mois suivant
l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date du dÿpôt de l'instrument approprié au
nom dudit Etat.

3.  Chaque Etat contractant appliquera les dispositions de la présente convention
aux contrats de transport par mer qui sçront conclus à partir de l'entrée en vigueur de la
Convention à son égard.

Article 31

DÉNONCIATION D'AUTRES CONVENTIONS

1.  Au moment où il deviendra Etat contractant à la présente convention, tout Etat
partie à la Convention internationale pour l'unification de certaines règles en matière de
connaissement, signée à Bruxelles le 25 août 1924, (Convention de 1924) notifiera au
Gouvernement belge, en sa qualité de dépositaire de la Convention de 1924, qu'il dénonce
ladite convention, en déclarant que la dénonciation prendra effet à la date à laquelle la
présente convention entrera en vigueur à son égard.

2.  Lors de l'entrée en vigueur de la présente convention en vertu du paragraphe 1
de l'article 30, le dépositaire de la présente convention, notifiera au Gouvernement belge
en sa qualité de dépositaire de la Convention de 1924, la date de cette entrée en vigueur
ainsi que les noms des Etats contractants à l'égard desquels la Convention est entrée en
vigueur.

3.  Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s'appliquent mutatis
mutandis aux Etats parties au Protocole, signé le 23 février 1968, portant modification de
la Convention internationale pour l'unification de certaines règles en matière de connais-
sement signée à Bruxelles le 25 août 1924.
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4.  Nonobstant lès dispositions de l'article 2 de la présente convention, aux fins du
paragraphe 1 du présent article, un Etat contractant pourra, s'il le juge souhaitable, diffé-
rer la dénonciation de la Convention de 1924 et de la Convention de 1924 modifiée par le
Protocole de 1968 pendant une période maximum de cinq ans à compter de la date d'en-
trée en vigueur de la présente convention. Dans ce cas, il notifiera son intention au Gou-
vernement belge. Pendant cette période transitoire, il devra appliquer aux Etats contrac-
tants la présente convention à l'exclusion de toute autre.

Article 32

RÉVISION  ET  AMENDEMENTS

1.  A la demande d'un tiers au moins des Etats contractants à la présente con-
vention, le dépositaire convoque une conférencedes Etats contractants ayant pour objet
de réviser ou d'amender la présente convention.

2.  Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion dé-
posé après l'entrée en vigueur d'un amendement à la présente convention sera réputé
s'appliquer à la Convention telle qu'elle aura été amendée.

Article 33

RÉVISION  DES  MONTANTS  DE  LIMITATION  ET  DE  L'UNITÉ
DE  COMPTE  OU  DE  L'UNITÉ  MONÉTAIRE

1.  Nonobstant les dispositions de l'article 32, une conférence ayant pour seul objet
de réviser les montants fixés à l'article 6 et au paragraphe 2 de l'article 26 ou de rempla-
cer l'une ou l'autre ou l'une et l'autre des deux unités définies aux paragraphes 1 et 3 de
l'article 26 par d'autres unités sera convoquée par le dépositaire conformément au para-
graphe 2 du présent article. La révision des montants n'est faite qu'à la suite d'une modi-
fication sensible de leur valeur réelle.

2.  Une conférence de révision sera convoquée par le dépositaire à la demande d'un
quart au moins des Etats contractants.

3.  Toute décision de la Conférence sera prise à la majorité des deux tiers des Etats
participants. L'amendement sera communiqué par le dépositaire à tous les Etats
contractants pour acceptation et à tous les Etats signataires de la Convention pour infor-
mation.

4.  Tout amendement adopté entrera en vigueur le premier jour du mois qui suit
l'année écoulée à compter de son acceptation par les deux tiers des Etats contractants.
L'acceptation sera effectuée par le dépôt d'un instrument formel à cet effet auprès du
dépositaire.

5.  Après l'entrée en vigueur d'un amendement, un Etat contractant qui aura ac-
cepté l'amendement sera en droit d'appliquer la Convention telle qu'elle aura été amen-
dée dans ses relations avec les Etats contractants qui, dans un délai de six mois après
l'adoption de l'amendement, n'auront pas notifié au dépositaire qu'ils ne sont pas liés par
ledit amendement.

6.  Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion dé-
posé après l'entrée en vigueur d'un amendement à la présente convention sera réputé
s'appliquer à la Convention telle qu'elle aura été amendée.
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Article 34

DÉNONCIATION

1.  Tout Etat contractant peut à tout moment dénoncer la présente convention par
notification écrite adressée au dépositaire.

2.  La dénonciation prendra effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un
délai d'un an à compter de la date de réception de la notification par le dépositaire.
Lorsqu'une période plus longue est spécifiée dans la notification, la dénonciation prendra
effet à l'expiration de la période en question à compter de la date de réception de la
notification:

FAIT à Hambourg, le trente et un mars mil neuf cent soixante-dix-huit, en un seul
original, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe sont également
authentiques.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs
gouvernements respectifs, ont signé la présente convention.

b) CONSENSUS ADOPTÉ PAR LA CONFÉRENCE

Il est entendu que la responsabilité du transporteur en vertu de la présente conven-
tion est fondée sur le principe de la faute ou de la négligence présumée. Cela signifie
qu'en règle générale, la charge de la preuve incombe au transporteur mais que, dans
certains cas, les dispositions de la Convention modifient cette règle3.

3 La Conférence a également adopté une résolution par laquelle elle a notamment décidé d'inti-
tuler la Convention adoptée par la Conférence "Convention des Nations Unies sur le transport de
marchandises par mer de 1978" et recommandé que les règles qui y sont énoncées soient appelées
"Règles de Hambourg" [voir l'Acte final de la Conférence (A/CONF.89/13), annexe III].
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